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COMMISSION DU BUDGET, DES FINANCES, DE L'EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES SPORTS 

Présidence de Mme Kapompolé, Présidente

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures et 16 minutes.

Mme la Présidente. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

Mme la Présidente.  - La  Commission  procédera 
ultérieurement à l'examen de son arriéré.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet (MR). - On parle beaucoup de chiffres et 
de  budgets  ces  dernières  semaines,  que  ce  soit  au 
Fédéral mais aussi dans les entités fédérées. Nous avons 
pris connaissance par la presse du « miracle » wallon. Il 
fallait trouver 600 millions d'euros. Une demi-nuit et les 
choses  étaient  bouclées.  Je  le  dis  en  boutade,  mais, 
Madame la  Présidente,  la  situation  financière  est  très 
difficile.

Analyser  des  comptes  2005-2006,  vous  avouerez 
que ce n'est pas très sérieux dans un débat qui se veut 
sérieux  par  rapport  aux  efforts  que  le  Gouvernement 
fédéral  et  les  gouvernements  des  entités  fédérées 
doivent  faire  pour  respecter  les  engagements  pris  à 
l'horizon  2015.  Par  rapport  aux  ambitions  de  notre 
région – et nous entamerons le débat jeudi sur le plan 
Horizon 2022 - je pense que l'on est en droit d'attendre 
d'un  gouvernement,  et  c'est  aussi  du  respect  des 
parlementaires que nous sommes, de la transparence et 
tous les principes de bonne gouvernance tant défendus 
par les uns et par les autres.

Faire de l'archéologie politique ou de l'archéologie 
financière en examinant les  comptes  2005 et  2006 ne 
nous semble pas très sérieux, je voulais le dire d'emblée.

Imaginez  une  entreprise  privée  qui,  devant  une 
assemblée  générale,  présente,  six,  sept  ans  après,  les 
comptes. D'ailleurs, d'un point de vue juridique, je pense 
que  cela  peut  même  engendrer  des  conséquences 
pénales pour l'entreprise. Cela, c'est un volet.

Deuxième élément, parce que M. le Ministre nous 
présente  sa  farde,  l'analyse  de  la  dette  avec  les 
diapositives, avec la traduction en anglais... Madame la 
Présidente,  sauf  si  ma  mémoire  flanche,  quand  on 
parlait d'une réelle analyse des finances wallonnes et de 
la  dette  wallonne,  pour  ce  qui  nous  concerne,  nous 
avons  toujours  parlé  de  la  dette  qui  va  nous  être 
présentée aujourd'hui, mais de la dette aussi consolidée, 
reprenant  le  périmètre  de  l'ensemble  des  finances 
publiques des structures,  des organismes faisant partie 
de ce périmètre - ce qui n'est pas le cas aujourd'hui. On 
parle d'une dette de huit milliards d'euros, sans parler de 
l'encours, sans parler des financements alternatifs.

Par rapport aux financements alternatifs, je souhaite 
le rappeler, on peut discuter de l'opportunité. Je connais 
la  réponse  de  M.  le  Ministre  qui  va  revenir  sur  ses 
infrastructures  sportives,  scolaires,  et  cætera.  C'est 
l'opportunité  des  financements  alternatifs.  Je  rappelle, 
Monsieur  le  Ministre,  que  c'est  un  engagement  de 
l'ensemble  des  formations  de  votre  majorité  dans  la 
Déclaration  de  politique  régionale  d'être  plus 
transparents et plus clairs par rapport aux financements 
alternatifs. Je me retourne vers Ecolo pour voir s'il y a 
une  mauvaise  interprétation  de  ma  part.  Il  y  a  un 
engagement  à  ce  que  l'ensemble  des  montants  et  des 
opérations relatives aux financements alternatifs soient 
communiqués,  soient  publiés.  C'est  un  principe  de 
transparence et de bonne gouvernance. 

Peut-être,  cela se trouve-t-il  dans un endroit  caché 
de votre mallette ou dans une clé spéciale qui n'a pas 
encore été distribuée ?

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

Monsieur  le  Ministre  et  Madame  la  Présidente, 
j'attire votre attention...

(Réaction de M. Noiret)

Mme la Présidente. - C'est une remarque sur l'ordre 
du jour et sur l'organisation des travaux.

M. Jeholet  (MR). - Je pense que cela fait vraiment 
partie...

(Réaction de M. Noiret)
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Vous essayez de comprendre,  mais vous ne voulez 
pas comprendre parce que vous ne respectez aucun de 
vos  engagements  dans  la  Déclaration  de  politique 
régionale.  Probablement  que  ce  brouillard  financier 
vous arrange, vous aussi, les Ecolos.

Je  ne  comprends  pas  comment  Ecolo  –  alors  que 
c'est clair dans la Déclaration de politique régionale – ne 
veut pas plus de transparence et de bonne gouvernance 
par  rapport  à  cela.  Aujourd'hui,  on  va  avoir  l'énième 
exposé,  avec  le  support  en  anglais  en  plus,  de M.  le 
Ministre sur une partie de la dette – pas sur l'ensemble 
de la dette – qui conditionne les finances wallonnes à 
l'avenir. 

C'est  bien  beau  de  parler,  jeudi,  d'Horizon  2022, 
quand on est dans un brouillard financier comme celui-
là. Ne vous en déplaise, Monsieur Noiret, cela fait aussi 
partie  de  l'organisation  des  travaux,  ou  alors  vous 
voulez perdre votre temps et faire un béni-oui-oui par 
rapport à ce que M. le Ministre du Budget va vous dire.

Monsieur  le  Ministre,  nous  répétons,  depuis  des 
mois et des mois, depuis le début de la législature, que 
nous aimerions avoir la vérité sur les finances wallonnes 
et sur la dette wallonne. Ce n'est pas le cas aujourd'hui 
et  ce  n'est  pas  l'ordre  du  jour  aujourd'hui  qui  va  me 
rassurer, Madame la Présidente.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Lebrun.

M. Lebrun  (cdH). -  Madame la Présidente, on n'a 
pas l'habitude d'engager un débat avant que le point ne 
soit examiné.

M. Jeholet (MR). - Vous trouvez qu'on examine les 
comptes de 2005 et 2006, Monsieur Lebrun...

M. Lebrun  (cdH). -  Il  me semble en tout cas que 
l'on est aujourd'hui en train d'écouter tout simplement ce 
qui  avait  été  demandé  au  niveau  du  ministre. 
Maintenant, pour les comptes 2005 et 2006, nous savons 
quels sont les délais communément admis en la matière. 
Je pense qu'au quatrième point,  arrive le débat  sur  la 
dette de la Région wallonne et le solde net à financer, ce 
qui  est  parfaitement en  conformité  avec  l'engagement 
demandé  par  le  parlement  et  rencontré  par  M.  le 
Ministre. Nous verrons, lors de ce débat, si le problème 
de la dette reste un problème, si tout est clarifié ou si M. 
Jeholet  a  encore  des  informations  à  solliciter  en  la 
matière. 

(Réaction de M. Jeholet)

Mais, au moins, prononçons-nous sur un document 
qui nous sera commenté par M. le Ministre. Par la suite, 
nous verrons comment réagir en la matière. 

Je propose donc, Madame la Présidente, comme tout 
bon parlementaire, que l'on passe à l'ordre du jour.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Noiret.

M. Noiret  (Ecolo).  -  J'essaie  de  comprendre  M. 
Jeholet et de l'aider à nous faire comprendre.

Soit M. Jeholet nous propose de ne pas tenir le débat 
à l'ordre du jour parce qu'il estime que, de toute façon, 
et  avant  même  que  le  débat  n'ait  lieu,  ce  débat  sera 
inutile - et alors qu'il nous dise clairement ce qu'il en est 
- soit, au terme du débat, un certain nombre de questions 
et de remarques restent pendantes. Et à ce moment-là, je 
peux  entendre  quelqu'un  dire :  « Je  ne  suis  pas 
satisfait ».  Ce  qui  m'étonne  beaucoup,  c'est  qu'au 
moment de la fixation de l'ordre du jour, on dise déjà : 
« Le débat ne sera pas satisfaisant ».

Monsieur  Jeholet,  dites-nous  clairement.  Ou  bien 
vous  considérez,  avant  même que  le  débat  n'ait  lieu, 
suivant la manière dont le débat va se tenir, que c'est 
inutile et cela ne sert à rien de le faire. Ou bien l'ordre 
du  jour,  tel  qu'il  est  fixé  par  la  Conférence  des 
présidents - à laquelle votre force politique participe, me 
semble-t-il  -  est  bien  valide  et  auquel  cas,  nous 
commençons les travaux. 

Je  peux  comprendre,  même  étant  de  la  majorité, 
quand l'opposition nous dit que cela ne suffit pas, ce ne 
serait  pas  la  première  fois.  Et  ce  ne  serait  pas  la 
première fois non plus qu'on puisse y répondre et qu'on 
puisse  apporter  des  compléments  de  débat.  Mais  pas 
avant de commencer le débat !

Mme la Présidente.  - Pour la fixation de l'ordre du 
jour  en  Conférence  des  présidents  pour  notre 
commission, il n'y a pas eu de remarque du groupe MR.

La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Je  voudrais  répondre  au 
Professeur  Noiret.  Je  ne  parle  pas  de  l'invalidité  de 
l'ordre du jour. 

On est quand même dans la Commission du budget. 
M.  le  Ministre,  suite  à  la  petite  nuit  du  conclave 
budgétaire,  a  annoncé  toute  une  série  d'informations. 
Peut-être que les partis de la majorité sont au courant. Je 
voudrais vous dire qu'à part l'une ou l'autre mesure, c'est 
le flou le plus total. 

J'ai  simplement  dit,  par  rapport  à  l'ordre  du  jour, 
qu'examiner les comptes de l'année 2005 et de l'année 
2006 et avoir un débat sur la dette qui sera forcément 
incomplet  par  rapport à  ce que nous avons reçu – ou 
alors M. le Ministre va nous donner en annexe toute la 
liste promise depuis des années maintenant, puisque le 
Ministre  Daerden  faisait  cela.  Il  était  beaucoup  plus 
transparent par rapport aux financements alternatifs que 
vous.

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

Vous contestez les listes qu'il nous remettait, à nous, 
parlementaires ?
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(Réaction de M. le Ministre Antoine)

Vous  l'avez beaucoup critiqué  et  aujourd'hui,  vous 
faites bien pire que l'Arc-en-ciel. C'est un constat.

Je  ne  parle  pas  d'invalidité  de  l'ordre  du  jour.  Je 
trouve simplement dommage et regrettable, par rapport 
à une situation financière wallonne qui est ce qu'elle est, 
par  rapport  à  un  débat  que  nous  allons  ouvrir  sur 
l'Horizon 2022, avec des mesures structurelles à prendre 
par  la  Wallonie,  d'avoir  aujourd'hui  un  débat  sur  les 
comptes 2005-2006 et un débat partiel sur la situation 
financière réelle de la Wallonie.

Mme la Présidente.  - La parole est à Mme Cornet, 
qui avait présidé la première Conférence des présidents.

Mme Cornet  (MR).  -  C'est  à  ce  titre  que  je 
souhaiterais juste vous rappeler que, bien que présidant 
cette première Conférence des présidents, j'avais, avec 
la spontanéité qui me caractérise parfois, fait quelques 
commentaires cyniques sur les comptes 2005 et 2006 en 
indiquant qu'il valait mieux tard que jamais et en posant 
la question de savoir de qui on se moquait. C'était pour 
le groupe MR.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Lebrun.

M. Lebrun (cdH). - Pour la dernière Conférence des 
présidents que je présidais à  la place  des  président  et 
vice-président  qui  étaient  en  congé,  je  vous  signale, 
Madame la Présidente, qu'il n'y a eu aucune remarque 
sur  l'ordre  du  jour  de  cette  commission  venant  des 
groupes  de  la  majorité  ou  de  l'opposition,  puisque 
l'ordre du jour était adopté. On n'est pas revenu dessus 
et le procès-verval a été adopté à l'unanimité.

Mme Cornet  (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
néanmoins, à la première Conférence des présidents, on 
avait arrêté,  de manière définitive,  l'ordre du jour des 
commissions, mais pas celui des séances plénières. Je ne 
vois  donc pas  en quoi  le  commentaire  de M. Lebrun 
ajoute au mien.

M. de Lamotte (cdH). - Je précise que je n'ai jamais 
présidé la Conférence des présidents !

(Rires)

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites, reportées ou retirées

Mme la Présidente.  -  Je  vous  informe  que  les 
questions orales de :

- Mme Cremasco, sur « les promesses d'un stade pour 
le RFCL »;

- M.  Crucke,  sur  « le  financement  alternatif  des 
grandes infrastructures sportives »;

- M.  Stoffels,  sur  « l'augmentation  de  14   %  de 
bénéficiaires du RIS »;

- M. Stoffels, sur « le taux d'emploi »;
- Mme Kapompole, sur « l'énergie éolienne porteuse 

d'emplois  et  de  développement  économique  en 
Belgique et en Wallonie »;

- Mme  Kapompole,  sur  « la  formation  dans  les 
nouveaux métiers du web »;

- Mme Zrihen, sur « la place de l'alphabétisation dans 
notre législation »;

- M. Stoffels, sur « l'état d'avancement de l'accord de 
coopération sur le décret airbag »;

- M. Jeholet, sur « les chèques conduite »;
- M. Disabato, sur « l'APE marchand et les entreprises 

à finalité sociale »;
- M. Prévot, sur « la préservation des points APE pour 

les futures zones de secours »;
- M. Disabato, sur « les réserves ALE »;
- M. Jeholet, sur «  le taux d'activation des permis C » 

à M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports, sont retirées.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET PORTANT RÈGLEMENT 
DÉFINITIF DU BUDGET DE LA RÉGION 

WALLONNE POUR L'ANNÉE 2005 
(DOC. 669 (2012-2013) N°1)

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen du projet de décret portant règlement définitif 
du  budget  de  la  Région  wallonne  pour  l'année  2005 
(Doc. 669 (2012-2013) N°1).

Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente.  -  M.  Bayet  est  désigné,  à 
l'unanimité des membres, en qualité de rapporteur.

Exposé de M. Antoine, Ministre du Budget, des  
Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Antoine pour sa présentation.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de la  Formation et  des Sports.  -  Madame la 
Présidente,  je  suis  d'abord  très  heureux  de  vous 
retrouver,  après  ce  petit  intermède.  J'avoue  que  c'est 
pour  moi  une  grande première.  Généralement  -  je  ne 
peux pas vous donner tort - on me reproche d'être trop 
long.  Ici,  je  n'avais  encore  rien  dit  que  j'étais  déjà 
critiqué.  Avouez  que,  pour  moi,  c'est  un  dilemme 
terrible.  Dois-je  parler  et  être  considéré  comme  trop 
long  ou  me  taire  et  déjà  être  critiqué  pour  avoir  été 
lacunaire ?  Avouez  que  c'est  un  peu  compliqué,  alors 
que le point n'est pas inscrit. 

D'emblée,  je  veux rassurer  M. Jeholet,  qui  n'est  à 
une vérité ou à contre-vérité près. On y reviendra.
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M. Jeholet  (MR).  -  De  votre  part,  c'est  un 
compliment !

(Rires)

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de  la  Formation  et  des  Sports.  -  Monsieur 
Jeholet,  ce  n'est  pas  parce  que  vous  avez  été  un 
excellent porte-parole que la parole est toujours vraie.

(Réaction de M. Jeholet)

Vous  m'interrogez  et  je  vous  ai  écouté  avec 
infiniment  de  respect,  vous  l'aurez  remarqué.  Pour  le 
budget  2013,  d'abord,  puis-je  vous  rappeler  qu'il  y  a 
aussi  un ajustement 2012. Au cas  où cela vous aurait 
échappé, vous aurez bien sûr en temps utile les exposés 
nécessaires,  les  tableaux  budgétaires.  Je  peux 
comprendre  votre  impatience.  Vous  voulez  savoir 
comment nous y sommes arrivés sans – ce qui aurait fait 
votre grande joie, nul doute – pratiquer la politique des 
recettes en ayant choisi délibérément, au nom d'Ecolo-
PS-cdH, la voie de l'économie. 

Nous  vous  donnerons  tous  les  tableaux.  Mes 
collègues et moi-mêmes serons à votre disposition nuit 
et jour si besoin pour vous donner toute la clarté sur nos 
choix  budgétaires.  Je  peux  simplement  dire  que  sur 
l'ajustement  et  l'initial  2013,  nous  avons  bel  et  bien 
réalisé un effort de 643 millions d'euros dont la quasi-
totalité  en  termes  d'économie.  Vous  verrez  que  les 
tableaux sont éloquents, mais un peu de patience, vous 
savez, tout ne se décide pas en budget en quelques jours. 

Nous avions commencé - cela vous a échappé aussi - 
au lendemain du mois de juillet puisque les premières 
circulaires budgétaires  2012-2013, c'était  en juillet.  Je 
ne  vous  ai  pas  évoqué  les  nombreuses  réunions 
techniques  auxquelles  nos  collaborateurs  avec  les 
différents départements,  du reste,  se sont livrés et qui 
nous ont facilité la tâche, même si, in fine, le choix est 
toujours politique. Voilà un premier point. 

Deux, sur le rapport de la dette, je trouve que vous 
me faites  un procès  presque éhonté parce  que,  même 
lorsque votre parti est au pouvoir – j'étais à votre place – 
je n'ai jamais eu de rapport sur la dette, jamais ! Je n'ai 
jamais  eu  de  débat,  jamais !  Cela  nous  était  même 
interdit et refusé. 

À  bien  y  regarder  aujourd'hui,  depuis  2003  -  j'y 
reviendrai,  je vous réponds d'emblée car  je vois votre 
impatience  d'en  découdre,  c'est  bien  normal.  Ces 
quelques  derniers  jours  vous  ont  été  favorables  et  je 
vous  en  félicite,  mais  cela  ne  vous  donne  pas  la 
satisfaction  de  tout  l'emporter  partout.  À  Herve,  tout 
peut être piquant, mais tout ne l'est pas nécessairement. 
-  il  n'y  a  plus  de  rapport.  Mme la  Présidente  en  est 
témoin, j'ai moi-même souhaité venir devant vous faire 
le rapport  le plus complet.  M. Richard, qui dirige les 
opérations  de  couverture  des  besoins  de  financement, 
sera à mes côtés pour répondre à toutes vos questions. 

Convenez  quand  même  que,  rien  que  cela,  par  souci 
d'un  minimum  d'honnêteté,  vous  ne  me  l'avez  pas 
demandé, vous ne me l'avez pas imposé, personne. J'ai 
trouvé naturel et souhaitable sinon même indispensable 
que l'on puisse vous présenter un rapport. 

M. Jeholet (MR). - Madame la Présidente, le groupe 
MR n'a jamais demandé un rapport sur la dette.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Attendez, le 
premier rapport est venu en 2010 sans qu'il ne me soit 
jamais  sollicité.  Vous  avez  une  antenne  qui  est  bien 
connue, qui est un audit sur les finances publiques, ce 
qui  est  très  différent  du  rapport  de  la  dette  -  j'y 
reviendrai largement. 

Vous  savez,  l'année  dernière  -  mais  je  vous  le 
présenterai tout à l'heure, ne bouleversons pas l'ordre du 
jour sur la dette ; si vous voulez bien attendre jusque là, 
on  pourra  l'un  et  l'autre  échanger  les  informations 
qu'auparavant, vous n'aviez jamais eues. Moi, je ne les 
avais  pas  reçues.  Peut-être,  étais-je  timide  dans 
l'opposition et peu bavard, c'est possible, mais je ne les 
avais jamais reçues. 

Troisième  élément,  je  vous  ai  écouté  aujourd'hui 
comme à la radio, avec le même discours un peu mâle et 
un peu facile - l'un ne va pas toujours avec l'autre, du 
reste - venir dire « Mais quelle honte, on nous dépose 
les  rapports,  les  comptes  2005-2006 ».  C'est  vrai, 
j'aurais aimé que, par souci d'honnêteté, vous soyez un 
peu  plus  complet,  mais  c'est  ce  qu'on  appelle  une 
omission. Vous aviez très peu de temps, donc vous avez 
répété trois fois la même chose. Si vous ne l'aviez pas 
répété  trois  fois,  vous  auriez  pu  être  beaucoup  plus 
complet,  mais  c'est  une  technique.  Cela  s'appelle 
l'omission volontaire. 

J'en viens à l'exposé, Madame la Présidente, parce 
que je suis très sensible au dépôt des comptes, d'abord 
parce  que,  comme  municipalistes,  nous  sommes 
plusieurs ici à considérer qu'il est difficile d'établir un 
budget si nous n'avons pas les comptes, avec une nuance 
de  taille,  c'est  qu'au  niveau  communal,  les  comptes 
déterminent le budget de l'année suivante puisque vous 
avez un report éventuel, boni de l'année, boni cumulé. 
Cela ne vous aura pas échappé mais cela vous viendra 
comme  bourgmestre,  tout  est  une  question 
d'apprentissage,  que  ce  n'est  pas  la  même  chose  en 
région puisqu'en région,  nous avons ce qu'on appelle, 
dans  l'année,  le  non-consommé.  Il  n'y  a  donc  pas  de 
report de solde d'une année à l'autre, ce qui, du reste, 
serait  contraire  aux  normes  SEC  95  révisées  par  le 
deuxième manuel  d'Eurostat  auquel  les  communes  ne 
sont pas soumises.

(Réaction de M. Jeholet)

Soyons un tout  petit  peu sérieux,  je  vous rappelle 
que  les  budgets  communaux  et  provinciaux  sont  en 

P.W.- C.R.I.C. N° 18 (2012-2013) - Lundi 5 novembre 2012 4



partie  doubles,  budget  ordinaire  et  budget 
extraordinaire, ce qui n'est pas notre cas. 

L'urgence  n'est  donc  pas  la  même.  Ceci  dit,  je 
voudrais  vous  apporter   quand  même  deux  séries 
d'informations, juste pour votre édification personnelle ; 
vous ne retournerez pas à la radio pour le dire, ils sont 
bien occupés par autre chose. J'ai voulu, dès l'entame de 
ma responsabilité, humblement, modestement, mais de 
manière  volontaire,  régulariser  une  situation  qui  était 
quand  même  compliquée,  puisque  nous  avions, 
reconnaissons-le,  plusieurs  années  de  retard 
d'approbation des comptes. Je ne m'en félicite pas, je l'ai 
découvert.  Je  veux simplement que vous acceptiez de 
vérifier  si  oui  ou  non,  j'ai  tenté  d'y  remédier,  rien 
d'autre. 

Pour  2005,  nous  l'avons  transmis  à  la  Cour  des 
comptes  le  15  juillet  2010.  La  Cour  des  comptes  l'a 
arrêté définitivement le 7 février 2012 - vous voyez que 
même pour des spécialistes, cela prend un certain temps 
-  l'avis  de  l'Inspection  des  Finances  fut  donné 
rapidement le 28 mars, ce qui nous a permis de l'adopter 
au gouvernement le 18 juin 2012. 

Pour  le  compte  2006,  nous  l'avons  transmis  à  la 
Cour  des  comptes  -  phénomène  de  rattrapage.  Vous 
voyez,  j'ai  commencé  en  2010,  nous  étions  donc  là 
depuis  moins  d'un  an,  à  peu  près  neuf  mois  -  le  11 
janvier 2011, la Cour des comptes a statué le 13 mars 
2012,  l'avis  de l'Inspection  des  Finances a  pris  à  peu 
près un mois, ce qui est tout à fait classique, le 20 avril 
et  nous l'avons approuvé au gouvernement  le  18 juin 
2012. Voilà pour les comptes 2005 et 2006. 

Pendant que vous consultez votre mémoire, puis-je 
quand  même  vous  annoncer,  par  souci  –  mais  bon, 
j'accepte  la  diatribe,  malheureusement,  je  n'ai  pas  pu 
réagir  à  l'antenne,  c'était  un  peu  unilatéral  comme 
charge, mais soit ! - le compte 2007 a été transmis à la 
Cour des comptes le 14 juillet 2011. Il nous est revenu 
au courant du mois de septembre et il sera donc soumis 
au gouvernement dans les toutes prochaines semaines. 

Le compte 2008, Monsieur Jeholet, a été transmis le 
23 décembre 2011, j'en attends le retour de la Cour des 
comptes, vous ne m'en voudrez pas. Sans cela et sans 
l'avis  de  l'IF,  je  ne  peux  pas  le  soumettre  au 
gouvernement. 

Enfin,  le  compte  2009 a été  transmis  le  13 juillet 
2012 et je peux vous annoncer que le compte 2010 part 
avant la fin de cette année, probablement d'ici un mois à 
la Cour des comptes. Que vous considériez cela comme 
anormal, je vous en laisse le soin, mais au moins par 
correction, par souci d'objectivité, mettez, me semble-t-
il, à l'avantage de ce gouvernement ou de son serviteur 
que nous avons fait une opération de récupération des 
années précédentes sans pareille puisqu'auparavant, les 
comptes,  on  ne  s'en  occupait  guère.  Aujourd'hui,  au 
moment  où je  vous parle  en 2012,  nous aurons  donc 

déposé - et vous pourrez m'interroger, je sais que vous le 
ferez  -  jusqu'aux  comptes  2010.  Convenez  que  les 
comptes  2011,  même  les  communes  devront  les 
apprécier à la moitié de l'année prochaine. 

Tout cela pour dire qu'il y a eu un réel effort - et je 
ne revendique que cela - de rattrapage, de mobilisation. 
Je  témoigne  de  ma  gratitude  à  l'administration  qui  a 
répondu à mon appel insistant, répété et permanent, de 
voir ces comptes approuvés. 

Dernier point que je ne peux pas laisser passer parce 
que vous je vous ai entendu à la radio, pour celui qui, 
mal réveillé ou mal ...

M. Jeholet  (MR).  -  Vous  avez  écouté  en  boucle 
plusieurs fois ou.... ?

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de  la  Formation  et  des  Sports.  -  Non, 
franchement,  une  fois  m'a  suffi  et  après  j'ai  passé 
immédiatement sur  RTL pour rire  un peu avec André 
Lamy, parce qu'ils m'ont fait davantage rire que vous. 

(Réaction de M. Jeholet)

Non, mais vous avez essayer, disons-le comme cela.

(Réaction de M. Jeholet)

Oser prétendre, je vais de nouveau être très sérieux, 
que  nous  soyons négligents,  badins,  distraits  avec  les 
comptes et avec la manière dont on ordonnance, il faut 
être  sérieux.  Toutes  nous  dépenses,  notamment 
l'élaboration  des  budgets  repose  bien  sûr  sur  des 
circulaires et sur un avis préalable de l'Inspection des 
Finances.

Au passage,  le  travail  du budget  2013 s'est  fondé 
largement, M. Vandekerkhove les a coordonnés, sur les 
constats d'analyse et de recommandation de l'Inspection 
des  Finances.  Régulièrement je  les  réunis  parce  qu'ils 
sont un peu les mousquetaires du ministre du budget.  

Ensuite,  vous  le  savez,  au  niveau  de  la  direction 
générale du budget, nous nous appuyons sur des avis de 
réviseurs.

Troisième élément, la Cour des comptes intervient. 
Puis-je  vous  rappeler  que  chaque  année,  Madame  la 
Présidente, la cour vient vers vous avec la préfiguration 
des comptes. Ce que je veux dire par là, c'est dire que 
nous sommes tels une république bananière loin de toute 
considération  comptable,  c'est  totalement  faux !  J'en 
veux  pour  preuve  la  préfiguration  de  la  Cour  des 
comptes.

J'en  veux  pour  preuve  aussi  le  conseil  rigoureux, 
minutieux du Conseil du Trésor qui intervient  pour la 
couverture des besoins de financement et qui, pour faire 
bref, balise nos recherches de couverture de nos besoins 
de  financement  appuyé  par  un  consultant  choisi  par 
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marché public : KPMG.  

J'en veux pour preuve aussi, Monsieur Jeholet, que 
le Conseil supérieur des finances vérifie chaque année la  
réalisation de nos objectifs et publie ce document. J'en 
veux  pour  preuve,  et  nous  y  reviendrons 
immanquablement  tout  à  l'heure,  que  l'Institut  des 
comptes nationaux rend aussi un certain nombre d'avis 
importants et que nous sommes en droit de discuter le 
moment venu. Il n'y a pas que nous, rassurez-vous, le 
Fédéral discute avec l'ICN et continuera à le faire, et nos  
amis flamands en font de même.

J'ajoute à cela le Comité de monitoring qui lorsqu'il 
se prononce, et en l'occurrence pour cette année le 17 
octobre 2012, balise les travaux de l'entité 1 et de l'entité 
2  et  où  ils  partent  de  l'exécution  des  budgets.  Enfin, 
vous pouvez réfuter l'organisme mais pour moi il a tout 
son poids, c'est la Conférence interministérielle budget, 
finances qui acte tout cela.

Je  n'ai  pas  cité  le  parlement  dans  lequel  vous 
excellez, Monsieur Jeholet, pour contrôler les dépenses 
et un certain nombre de choix. Tout cela pour dire que 
d'affirmer que la Région wallonne est à ce point dans un 
état de déliquescence, que l'on se moque des comptes, 
c'est trahir la vérité. C'est méconnaître les procédures et 
c'est  porter  un  jugement  accablant  parce  que 
malheureusement certains ont peut être cru ce que vous 
disiez, ce qui est malheureux, qui considèreraient alors 
que nous n'avons aucune rigueur budgétaire. C'est faux. 
J'accepte  la  polémique  politique,  j'accepte  la  critique, 
j'accepte même la suggestion. C'est malheureusement ce 
qui fait le plus défaut chez vous parce qu'on ne fait pas 
assez de réformes, on n'est est pas assez volontaire, cela 
c'est  votre  discours.  Mais  dois-je  vous  dire  que  dans 
d'autres  commissions,  j'entends  systématiquement  des 
membres  du  MR  me  proposer  des  dépenses 
supplémentaires, en permanence.

Je vous le dis et je peux vous citer des exemples : 
Monsieur Jamar, par exemple, a toute une série d'idées 
complémentaires  notamment  pour  les  gestions  centre-
ville,  pour  les  conseillers  en  logement,  pour  les 
conseillers en environnement, on connaît son discours, 
je ne le réfute même pas, il existe. Vous ne pouvez pas, 
Monsieur Jeholet, maintenant que vous allez accéder à 
la responsabilité de gestion, dire que tout cela est faux et 
léger, c'est mentir à la Wallonie. Je vous demande dans 
la critique d'apporter de la nuance et ne pas présenter les 
choses telles qu'elles ne sont pas. Je ne prends à mon 
crédit  qu'une  seule  chose  et  j'en  termine,  Madame la 
Présidente, c'est cette volonté sereine mais farouche de 
mettre  nos  comptes  à  niveau.  C'est  d'autant  plus 
nécessaire que je vous ai présenté un projet de budget 
que nous avons appelé WBFin qui a été reporté  à  de 
maintes reprises et que j'ai décidé d'exécuter, ce qui n'est  
pas simple parce que cela apporte des modifications au 
niveau  de nos budgets  en la  matière et  que  je  savais 
parfaitement  que  nous  devions,  par  rapport  à  cette 
échéance-là,  précipiter,  accélérer,  mobiliser 

l'administration  de  nos  services  sur  l'approbation  des 
comptes.

Dernier point et je le dis pour nos amis de la presse, 
quand la Cour des comptes examine les comptes 2005 et 
2006, le résultat est sans faille, il y a bien un matching 
complet entre nos affirmations et leurs constats. Preuve 
s'il en est, même avec le retard et j'ai indiqué combien je 
voulais le résorber, que nous faisons un travail sérieux et 
rigoureux.  Je  ne  veux  pas  aller  beaucoup  plus  loin, 
Monsieur Jeholet,  j'aurais tant  voulu que de temps en 
temps vous reconnaissiez à la Wallonie ses vertus et que 
vous ne vous résumiez pas à en faire l'inventaire de ses 
tares réelles ou imagées.  

Discussion générale

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Monsieur 
Jeholet.

M. Jeholet (MR). - Merci Madame la Présidente, 
que  je  sache  Monsieur  le  Ministre  n'a  pas  entamé le 
débat sur  les comptes 2005 et  2006 mais l'a élargi  et 
donc a réagi à ce que j'ai pu dire dès le début.

Première  remarque concernant les comptes,  Saint 
Antoine est  arrivé et  voilà  vous vous êtes occupé des 
comptes. Avant, les comptes on ne s'en occupait guère, 
excusez-moi  vous  étiez  vice-président  du 
Gouvernement,  un  ministre  quel  qu'il  soit  vu  ses 
compétences,  l'aspect  budgétaire  me  paraît  important. 
En tant  que numéro deux du Gouvernement,  je  pense 
que vous auriez pu attirer l'attention de votre collège du 
budget  et  des  finances  par  rapport  à  ces  retards  des 
comptes.  Je  n'ai  rien  dit  d'autre,  qu'examiner  les 
comptes 2005 et 2006, c'est de l'archéologie politique et 
financière  de  la  situation  financière  dans  laquelle  la 
Wallonie se trouve. C'est le premier élément.

Ensuite,  être  toujours  considéré,  comme  vous  le 
faites,  comme le vilain  canard  du  MR qui  dépeint  la 
Wallonie  en  noir,  nous  sommes  habitués  à  ces 
arguments-là, je pense que c'est un peu court, Monsieur 
le Ministre.

Par  rapport  à  des  réformes  que  vous  comptiez 
mettre  en  avant  parce  que  la  transparence  entre  la 
situation financière, les transferts Fédération Wallonie-
Bruxelles  et  Région wallonne,  où en est  par  exemple 
l'agence  de  la  dette  francophone,  que  vous  comptiez 
mettre en place ? Où en est la comptabilité publique ? 
Cela  ce  sont  des  vraies  réformes  que  vous  aviez 
annoncées et peut être qu'aujourd'hui ou demain, vous 
allez nous ...

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

Juin 2014 ? Mais en attendant, ce que je ne peux 
pas accepter, c'est : « Monsieur Jeholet, vous avez tort 
sur tout ce que vous dites, vous dites des mensonges et 
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cætera ». Par rapport à des réformes comme celles-là où 
en sommes-nous aujourd'hui ?

Dernier élément que je veux faire par rapport aux 
chiffres. Nous verrons si vous respectez les objectifs du 
Pacte  de  stabilité.  Vous  parlez  sans  arrêt  de  vos 
objectifs, des objectifs qui ont été repris par le Comité 
fédéral  de  monitoring,  mais  par  rapport  au  Pacte  de 
stabilité  et  les  objectifs  qu'a  défendus  auprès  des 
autorités européennes le Premier ministre Elio Di Rupo 
par  rapport  aux entités fédérées,  cela on en reparlera; 
par  rapport  aux  compétences  usurpées,  par  rapport  à 
votre jeu de budget, on en reparlera; par rapport au taux 
de croissance tel qu'il était prévu et le taux de croissance 
qui  sera celui  aujourd'hui  et  demain,  on en  reparlera. 
Donc à un moment donné, mettre en doute vos chiffres, 
bien  sûr  que  j'ai  mis  en  doute  vos  chiffres  et  que  je 
continuerai à le faire et on en reparlera, mais par rapport 
à  la  dette,  dernier  élément,  dire  qu'à  nouveau  Saint 
Antoine présente un rapport sur la dette et que le MR ne 
l'a  jamais  demandé,  c'est  un  peu  culotté.  Parce  que 
pourquoi on demande aujourd'hui un audit financier et 
indépendant de la Région wallonne, c'est justement pour 
avoir la vérité et pas la vérité selon le Ministre Antoine, 
la vérité ! Et quand on parle de dette et de financement 
alternatif  et  de  dettes  consolidées,  cela  me  semble 
essentiel, Monsieur le Ministre, si on veut avoir la vérité 
sur les finances wallonnes. C'est ce que j'ai dit, c'est ce 
que nous affirmons depuis des mois et des années ici en 
Commission  du  budget  et  que  nous  continuerons  à 
affirmer.

Un  élément  très  clair  par  rapport  au  financement 
alternatif,  sans  parler  de  l'opportunité,  la  transparence 
voudrait  que  vous  nous  communiquiez  toutes  les 
opérations et les montants. 

Pourquoi ne le faites-vous pas ? Vous n'y répondez 
pas parce que vous n'avez pas envie d'y répondre. Pour 
moi,  c'est  suffisamment  clair,  c'est  dans  un  souci 
d'opacité  des  finances wallonnes que  vous  préconisez 
aujourd'hui.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  chers 
collègues, une série de discussions ont été ouvertes et il 
serait  très  tentant  de  s'exprimer  sur  ces  sujets :  le 
budget,  la  dette,  le  mauvais  disque  des  compétences 
usurpées, dont vous avez entendu, il y a quelques jours, 
qu'il était à nouveau en cours. 

Je vais en rester, à ce stade, au point de l'ordre du 
jour. Nous reviendrons sur la dette tout à l'heure.

Je remercie d'abord le ministre pour son exposé, et 
surtout la Cour des comptes pour son travail de contrôle. 
Nous  serons  brefs  puisque  nous  n'allons  pas  retarder 
plus longtemps le débat sur la dette.

Néanmoins,  voici  quelques  éléments.  La  Wallonie 
avait effectivement pris un grand retard dans ce dossier 

du  dépôt  des  comptes  devant  notre  parlement.  Les 
efforts pour le combler doivent, quoi que l'on en pense, 
être salués. 

M. Jeholet a certainement raison sur un point, qui est 
de  considérer  que  l'archéologie  politique  n'a  guère 
d'intérêt, en tout cas dans cette commission. Elle en a 
peut-être davantage en Commission du patrimoine. Pour 
ce  qui  nous  concerne,  la  discussion  politique  sur  la 
reddition des comptes 2005 et 2006, aujourd'hui, avec 
un tel décalage, est un peu vaine. La Cour des comptes a 
fait  son  travail  de  contrôle  et  il  est  demandé à  notre 
parlement  de  prendre  acte  de  ce  que  la  clôture  des 
comptes a été bien réalisée.

Je voudrais toutefois revenir sur la perspective plus 
générale  que  le  ministre  a  ouverte,  sans  esprit  de 
polémique bien sûr, et quant à ce calendrier de la clôture 
des comptes. J'ai repris les dates des derniers exercices 
en la matière. En 2006, le gouvernement déposait auprès 
de  notre  parlement  les  comptes  2000,  2001,  2002  et 
2003 – un paquet, sans doute suite à un sursaut et à la 
volonté de rattraper le retard, une volonté certainement 
tout à fait saine. Nous étions alors revenus à N-3 années, 
on  se  rapprochait  donc  de  quelque  chose  de  plus 
intéressant en termes de contrôle politique.

En  2008,  le  gouvernement  déposait  les  comptes 
2004. Le ministre du budget de l'époque rappelait alors, 
je le cite : « La Région wallonne a accumulé un retard 
important  au  niveau  de  l'établissement  des  comptes 
généraux, en raison de la survenance de divers éléments 
et notamment d'un manque d'informations. Cependant, 
depuis quelques années – nous sommes donc là en 2008 
–  des  efforts  ont  été  entrepris  pour  améliorer  la 
situation ». Il signalait encore que : « Au niveau de l'état 
d'avancement de l'entreprise de reddition des comptes, il 
convient de signaler que les  comptes de l'année 2005 
sont  quasiment  clôturés,  conformément  aux 
engagements pris. Le retard continue donc à se résorber, 
mais l'effort doit bien entendu se poursuivre ».

Ce sont des informations intéressantes. Je le dis sans 
polémique  parce  qu'à  un  moment  donné,  un 
gouvernement doit assurer le travail pour son successeur 
et une continuité du service public doit être exercée en 
la matière.

Que s'est-il donc passé pour que les comptes 2005 - 
ceux dont on nous annonçait en 2008 qu'ils étaient sur le 
point d'être clôturés - arrivent à la Cour des comptes en 
2010 et ici au parlement en 2012 ?

J'allais  également  vous  demander  quelle  était  la 
perspective, mais vous avez anticipé cette question. Je 
salue  avec  enthousiasme  le  fait  que,  finalement,  d'ici 
quelques  mois,  on  puisse  avoir  rattrapé  un  écart  de 
temps  assez  significativement  intéressant  puisque, 
lorsque  les  comptes  2010  auront  été  approuvés  - 
imaginons qu'on soit  au milieu de l'année 2013, si  la 
Cour des comptes elle-même parvient à tenir le rythme - 
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nous aurons ainsi à nouveau une durée de N-2, N-3. On 
ne sera pas encore à l'idéal, à l'optimal de la loi sur la 
comptabilité de l'État, mais on aura fait un travail utile.

Que s'est-il  passé avec ces  comptes  2005 ? Est-ce 
que,  à  un  moment  donné,  quelqu'un  dans  une 
administration, n'est pas remplacé et le travail reste là ? 
Est-ce une préoccupation politique qui a disparu à la fin 
de  la  législature  2004-2009  puis,  le  temps  que  la 
nouvelle  législature  arrive,  un temps se passe ?  Il  me 
semble  que,  pour  améliorer  durablement  notre 
processus, il est intéressant de se demander ce qui s'est 
passé là et ainsi pouvoir se mettre dans une perspective 
où les choses avancent normalement.

J'ai encore deux questions spécifiques concernant les 
comptes 2006, mais je vais en rester à ce stade dans la 
discussion générale.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Lebrun.

M. Lebrun  (cdH).  -  Madame  la  Présidente,  je 
voudrais savoir si notre ordre du jour tarde dans le point 
1, le point 2 ou si on est toujours dans une discussion de 
procédure ? C'est une question que je me posais. On a 
donc bien ouvert le point 1 ?

(Approbation de Mme la Présidente)

Au niveau de la discussion générale du point 1, je 
n'ai que des félicitations à adresser au ministre. Certes, 
nous sommes sept  ans  après  les  comptes  2005.  Nous 
avons eu certaines explications en la  matière,  et  je ne 
doute pas que le ministre va nous en donner par rapport 
à la question de M. Hazée. Je me réjouis en tout cas que 
l'agenda qui nous a été communiqué par M. le Ministre 
nous  permette  de  voir  beaucoup  plus  clair,  beaucoup 
plus vite, à l'intérieur de ces comptes.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Bayet.

M. Bayet  (PS). - Merci Madame la Présidente. J'ai 
juste  un mot à  dire.  Je remercie M. le  Ministre  et  la 
Cour des comptes pour leur travail. 

Ce que je n'aime pas, c'est la politique politicienne. 
C'est bien de tourner, d'essayer de se mordre la queue 
les uns et les autres. On est en retard, ce n'est pas bien. 
Ce que je n'apprécie pas fort, c'est quand ici on trouve 
que ce n'est pas bien, alors que je vois qu'au Fédéral on 
vient de déposer, le 1er octobre 2012, les budgets des 
organismes d'intérêt public pour les années 2006, 2007 
et 2008, je n'ai pas entendu le groupe MR dire que cela 
n'allait  pas,  probablement  quand  ils  avaient  la 
compétence. À un moment donné, il faut rester correct : 
cela ne va pas, dans n'importe quel niveau de pouvoir, et 
il faut avancer. Mais dire que d'un côté, cela ne va pas et 
de l'autre, cela va bien, ce n'est pas correct du tout.

Là où je rejoins mon collègue Ecolo, c'est que ce qui 
ne  va  pas  chez  nous,  on  le  sait  bien.  Je  suis  déjà 
intervenu plusieurs fois, Monsieur le Ministre, sur cette 

question.  Pourquoi  le  compte  2005  n'a-t-il  pas  été 
clôturé ? Parce que le gouvernement a accepté que, sur 
les deux personnes qui géraient ce dossier, une est partie 
à la pension et  on a accepté que celui qui restait soit 
détaché dans un organisme d'intérêt public, sans jamais 
le remplacer. On est donc restés deux-trois ans comme 
cela. Je trouve que cela ne va pas. À un moment donné, 
tant  le  ministre  responsable  que  le  ministre  de  la 
fonction publique doivent faire des efforts pour que ce 
genre d'évènement ne se reproduise plus.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - D'abord, en 
réponse au dernier intervenant, vous aurez bien compris 
que je ne recherche absolument pas à jeter la faute sur 
qui que ce soit. J'ai été membre du gouvernement donc 
je ne me déroberai pas même si, lorsqu'on est dans un 
département, on a une meilleure connaissance de celui-
ci  que  lorsqu'on  gère  un  département.  Je  crois  que 
personne ne le contestera.

J'ai  simplement  voulu  –  très  modestement,  je  ne 
recherche  rien  d'autre,  ni  compliment,  ni  avantage  – 
rattraper le retard qui était le nôtre. M. Bayet a évoqué 
une  réalité :  il  y  a  eu  des  défections  pour  différentes 
raisons. Je relève simplement que, depuis 2009, lorsqu'il 
y  a  des  détachés  dans  des  cabinets,  on  essaie  de  les 
remplacer. Mais vous constaterez avec moi que ce n'est 
pas aussi simple, parce que nous avons une pénurie – il 
faut oser le reconnaître  – de collaborateurs experts en 
matière budgétaire et en matière de comptes. 

Je vous rappelle que, de la Cour des comptes, nous 
ne  pouvons  en  détacher  qu'un  par  cabinet,  ce  qui  est 
légitime,  mais  c'est  une  source  très  importante  de 
connaissances.  L'autre  source  est  l'Inspection  des 
Finances, encore faut-il avoir l'accord du chef de corps 
au niveau fédéral,  ce qui n'est  pas simple.  Dans  mon 
cabinet,  je  n'ai  aucun  membre  de  l'Inspection  des 
Finances. Je ne dis pas que je n'ai pas essayé, mais je n'y 
suis  pas  parvenu.  La  troisième  source  est  de  prendre 
dans l'administration. Pardonnez-moi, M. Williquet qui 
est là vient de la DGT Budget. Il a laissé une place vide. 
On a probablement remplacé l'intéressé, mais peut-être 
pas avec la somme des compétences qui sont les siennes 
depuis maintenant une quinzaine d'années. La dernière 
source  est  l'équipe  Deschamps.  Tout  le  monde  la 
connaît.  M.  Vandekerkhove en  provient.  Il  y  en  a  au 
cabinet de M. Nollet et dans d'autres cabinets. Au-delà 
de cela, on ne s'improvise pas responsable budgétaire.

Je ne veux pas donner ici des raisons qui n'en sont 
pas.  D'ailleurs,  je ne l'ai même pas excipé,  parce que 
que  je  considère  que  le  ministre  est  responsable  de 
l'administration.  Point.  Même  si  devons  vivre  avec 
certaines difficultés.

Je veux simplement dire, et je ne suis même pas allé 
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voir ce qui se passe au Fédéral ou dans d'autres régions, 
que  je  prends  l'engagement  que  nous  allons  déposer 
2010. C'est tout. On sera à N-2, peut-être à N-3 à un 
moment  donné en 2013,  mais  2011 devrait  suivre.  Je 
considère  qu'une  telle  période,  compte  tenu  de  la 
complexité, de la technicité et du travail que la cour doit 
fournir - vous avez vu que la cour fait un travail de très 
grande  rigueur,  minutieux  -  on  en  arrivera  à  une 
situation tout à fait normale et acceptable.

C'est cela qui est important et je voulais le dire avec 
infiniment  de  simplicité  à  M.  Jeholet,  nous  sommes 
encore là, ne lui en déplaise,  jusqu'en 2014 et je ferai 
tout pour que nous puissions combler ce retard. Je ne 
porte  pas  de jugement  sur  le  passé,  ce n'est  pas  mon 
habitude.  La  situation  est  telle,  mais  ai-je,  c'est 
uniquement  cela,  l'actuel  gouvernement  et  votre 
serviteur,  avons-nous  comblé  le  passif,  nous  l'avons-
nous amélioré ou maintenu ? Je pense que la réponse 
s'en va s'en dire.

Monsieur Jeholet, vous nous demandez où sont les 
réformes ? Je vous les donne. WBfin a été voté dans les 
deux parlements  et  ils  seront d'application pleinement 
pour 2013, vous ne m'entendrez plus parler de moyens 
de paiement, ni de crédits d'ordonnancement, on parlera 
de  crédits  de  liquidation.  Nous  sommes  déjà  dans  le 
moule  complet  de cette  nouvelle  structure  budgétaire, 
même  si,  il  nous  faudrait  encore  implémenter 
l'informatique  pour  l'accompagner,  parce  que  cela 
nécessite des marchés publics et cætera.

Monsieur Jeholet je ne veux pas vous dire que tout 
est parfait, je dis simplement, vous me demandez, est-ce 
que les réformes sont votées ? Oui. Vous me demandez 
ensuite où en est l'agence de la dette francophone ? Le 
gouvernement a pris acte et m'a proposé, à ma demande 
quelque part, selon la formule consacrée, que l'on puisse 
y travailler à partir d'une agence wallonne au service de 
la fédération,  au service des provinces et  des  grandes 
villes, voire de certaines communes. Cette agence de la 
dette,  elle  existe  au  niveau  fédéral.  Ce  qui  explique, 
pardonnez-moi,  qu'au  niveau  fédéral  vous  ne  verrez 
jamais M. Chastel  venir  devant vous,  jamais,  puisque 
M. Chastel ne s'occupe pas de la couverture des besoins 
de financement. Il en est complètement soulagé. Tout le 
travail qu'il a, c'est d'élaborer les budgets, mais ce n'est 
pas  de  trouver  les  besoins  de  financement,  ni  sur  le 
marché obligataire, ni sur le marché des emprunts. Il n'a, 
à son cabinet, personne qui s'occupe de cela, puisqu'il y 
en a près de 40 à l'agence de la dette.  Chez nous, en 
Wallonie,  j'accepte  le  propos  et  le  reproche,  nous 
sommes encore en retard,  c'est clair, nous n'avons pas 
d'agences de la dette, ni en fédération, ni en région. Est-
ce pour autant que nous n'avons pas quelques experts 
qui  peuvent  nous  aider ?  Je  voudrais  ici  rendre  un 
hommage appuyé à certains hauts fonctionnaires, mais 
ce n'est pas suffisant. Et on m'en a fait le reproche dans 
la presse. 

J'ai  engagé  un  spécialiste.  Dans  le  cadre  de 

l'enveloppe de mon cabinet, je n'ai pas demandé un euro 
de plus, puisque je suis à Kubla -25. Ce que j'ai hérité de 
son  cabinet,  entre  M.  Kubla  et  moi,  il  y  a  25 %  de 
différence  et  en  encadrement  et  en  frais  de 
fonctionnement,  mais  malgré  cette  enveloppe  j'ai 
engagé un spécialiste. Je trouve cela anormal que ce soit 
géré  par  un cabinet  ministériel  et  pas  par  une cellule 
spécialisée eu égard  à la pro-activité des  marchés,  eu 
égard au  fait  que  nous sommes  passés  non plus  d'un 
marché bancaire, je le disais encore en fédération il y a 
quelques  semaines,  où  avec  le  téléphone  Dexia,  le 
téléphone Fortis  on couvrait  tout,  aujourd'hui,  vous le 
verrez  dans les  diapositives,  on est  dans des  produits 
beaucoup  plus  compliqués  que  par  le  passé.  Nous 
sommes sur des marchés obligataires et sur des marchés 
obligataires européens, dans lesquels nous n'étions pas 
présents du tout ou même la Région wallonne, excusez-
moi, la Fédération Wallonie-Bruxelles avant que chacun 
n'en  perçoive  toute  la  subtilité  dans  les  marchés 
internationaux financiers, ce n'est pas simple.

Oui, je la souhaite l'agence de la dette. Oui, nous y 
travaillons.  Une  note  de  principe  est  passée  au 
gouvernement et il  m'appartient, c'est le travail que je 
me suis assigné, pendant toute l'année 2013, d'aboutir et 
puis,  bien  sûr,  à  des  recrutements  avec  un  appel  au 
public et au spécialisé.

Un  peu  de  patience,  c'est  un  projet,  vous  ne  me 
l'avez pas demandé, c'est moi qui vous l'ai proposé et 
vous  me  dites :  « Où  en  êtes-vous ? ».  J'accepte  le 
propos et  je  vous en donne la  réponse. :  au terme de 
2013-2014,  pourquoi ?  Parce qu'en  2015,  nous aurons 
probablement le transfert des compétences et le volume 
sera tel à ce moment-là que nous aurons une urgence à 
restructurer  le  train  de  l'administration  y  compris  de 
l'agence de la dette. Je considère que l'agence de la dette 
est une des modalités des transferts de compétences qui 
vont intervenir dont je vous en donne l'échéance, très 
sereinement, il ne faut pas se précipiter, il ne faut pas 
non plus  inventer  en  la  matière,  mais  nous serons au 
rendez-vous.

Programme de stabilité. Monsieur Jeholet, qu'est-ce 
qui nous unit avec le Fédéral ? Vous n'y étiez pas, j'y 
étais. Nous avons eu un accord le 3 février 2010 sous la 
présidence  de  M.  Leterme,  M.  Reynders  et  les  deux 
ministres  du  budget  de  l'époque :  MM.  Vanhengel  et 
Wathelet  en  présence  de  tout  l'aréopage  politique 
régionale : M. Picqué, la Communauté germanophone, 
M. Lambertz, M. Peeters, M. Muyters et votre serviteur. 
Nous  avons  convenu,  à  l'époque,  d'une  trajectoire  de 
retour à l'équilibre. Le Fédéral et M. Reynders en tête, et  
vous  le  connaissez  bien,  nous  ont  demandé  d'être  à 
l'équilibre en 2015 et  ils nous ont fixé des  échéances 
intermédiaires  en  2011  et  2012,  que  nous  avons 
respectées – j'y reviendrai tout à l'heure – 2013 et 2014, 
ne vous en déplaise, Monsieur Jeholet, il n'y a pas eu 
d'accord de coopération. Nous n'avons pas de chiffres 
intermédiaires.  Je  défie  quiconque,  j'ai  de  nombreux 
amis au Fédéral venir me dire : « Voilà un papier qui a 
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été  signé  par  M.  Demotte,  puisque  c'est  le  premier 
wallon, le premier francophone ou votre serviteur ». Il 
n'y en a pas. Comment avons-nous procédé, M. Hazée 
m'a déjà interrogé sur la question ? Nous sommes partis 
de l'objectif  2012 à l'objectif  2015, l'équilibre et nous 
avons  fait  ce  qu'on  appelle  une  médiane  régressive. 
Nous avons  délibérément,  nous-mêmes,  le  Fédéral  ne 
nous imposait rien, fixé les échéances 2013 et 2014 et 
puis  le  Gouvernement  fédéral  connaît  nos  chiffres 
puisque  nous  les  avons  publiés  dans  les  décrets 
budgétaires jusqu'en 2015. Le programme de stabilité, 
parce  que  je  vous  entends avec  infiniment  de  plaisir, 
mais enfin, un peu de mémoire et de précision. Le lundi 
matin,  puisqu'il  fallait  le  transmettre  pour  le  mardi  à 
l'Union européenne, on nous a convoqués fin de matinée 
pour  le  lundi  après-midi,  sans  même  que  le 
gouvernement,  le  nôtre,  le  flamand,  le  bruxellois,  le 
germanophone  ne  puissent  se  réunir.  Qu'avons-nous 
dit ? Attendez, il faut quand même avoir la précision. La 
réponse au Fédéral a été la suivante, que ce soit à l'égard 
du premier ministre, à l'égard du ministre des finances, 
du ministre du budget puisque nous avions participé à 
une réunion préparatoire ou à M. Chastel je lui ai répété, 
exactement ce que je viens de vous dire, exactement, ce 
qui  a  été  décidé  le  lundi  après-midi,  c'est  une  prise 
d'acte. Les régions ont dit : « Nous prenons acte de la 
volonté  du  Fédéral ».  Nulle  part  vous  ne  trouverez 
l'approbation  de  la  trajectoire  fédérale :  prise  d'acte. 
Nous  avons  donné  nos  chiffres  en  disant :  « Voilà  la 
médiane régressive, voilà ce qu'elle donne ».

Et en conclusion, j'ai quand même du respect pour 
lui, j'espère que vous en avez autant, le premier ministre 
a  dit :  « Je  considère  que  les  trajectoires  des 
communautés et régions sont compatibles avec le choix 
du  Fédéral ».  Je  rappelle  que  c'est  encore  le  premier 
ministre et le ministre des finances, voire du budget qui 
le  transmettent  à  la  commission.  Voilà  exactement  ce 
qui  s'est  passé,  ni  plus  ni  moins,  hors  de  cela  c'est 
mentir. Il y a une prise d'acte et il y a eu un constat de 
convergence.

Nous  sommes  partis  sur  notre  médiane  régressive 
qui  prévoyait  en  2012  un  objectif  que  nous  avons 
amélioré de 109 millions d'euros, on n'était pas obligé 
de  le  faire,  nous  avons  décidé  de  faire  davantage 
d'économies et de recettes pour 109 millions d'euros. Je 
traduis : cela veut dire que le Fédéral pouvait emprunter 
109 millions d'euros de plus  puisque  nous n'utilisions 
pas cette marge. On est bien d'accord, Monsieur Hazée.

En  2013,  nous  avons  eu  communication  le  17 
octobre, le comité de monitoring, c'est quoi ? C'est un 
agrégat  de  certains  spécialistes  de  différents 
départements qui préparent les travaux de l'entité 1 et de 
l'entité  2,  qui  détermine  le  taux  d'inflation :  1,8%,  la 
croissance :  0,7 %.  J'affirme ici  que  le  17  octobre  on 
nous envoie 0,7 % et on nous dit : « Voilà, on avait 528 
millions d'euros de marge, on aurait pu emprunter 528 
millions  d'euros.  Au  total,  nous  empruntons  338 
millions d'euros, donc, on fait 190 millions d'euros de 

mieux que ce que le Fédéral nous demande. On aurait 
donc pu faire plaisir à M. Jamar, refinancer les gestions 
centre-ville,  donner  des  conseillers  en logement et  en 
énergie dans toutes les communes, comme il demande.

On  a  dit  non,  ce  n'est  pas  possible.  On  fait  190 
millions de mieux.

C'est  indiscutable.  Les  documents  sont  à  la 
disposition de chacun.

Quand le conclave survient, Monsieur Jeholet, on a 
des  discussions,  parce que pour vous cela a  l'air  d'un 
rendez-vous de pique-nique où on discute « Salut, Rudy. 
Tu  vas  bien,  Jean-Claude ?  Tout  s'est  bien  passé  en 
Chine ? ».  Ce  n'est  pas  comme  cela  un  conclave 
budgétaire. Ce sont des semaines de préparation. C'est 
un  affrontement  politique.  C'est  une  confrontation  de 
chiffres et c'est une délibération.

La  délibération  in  fine,  c'est  cela  qui  compte. 
Aucune  maman,  aucun  papa  ne  se  souvient  de  la 
douleur, seul le  plaisir d'accueillir  l'enfant compte.  Au 
total, que constatons-nous ? C'est que l'on part de 0,7, 
Monsieur Jeholet, écoutez-moi bien, mais on prévoit des 
provisions  pour  maximiser  à  0,3.  Avec  notre  budget, 
nous  sommes  à  0,3  de  croissance  à  un  moment  où, 
pardonnez-moi, ni le Fédéral, ni le FMI, ni personne ne 
se  soucie  de  nous.  Nous  décidons  délibérément  de 
prévoir des dépenses non affectées qui équivalent à 0,4. 
C'est  quoi  cela ?  On  est  négligents ?  Des 
saltimbanques ? On traite de manière très sérieuse. Si la 
croissance se vérifie à 0,7, on pourra soulager une partie 
des  efforts  parce  que  vous  allez  voir,  aujourd'hui, 
Monsieur  Jeholet,  qu'il  n'y  en  a  jamais  assez,  il  faut 
fouetter  le  cheval,  il  faut  qu'il  tombe  par  terre,  mais 
lorsque  l'on  sera  dans  toutes  les  commissions 
parlementaires,  on  se  dira :  « Regardez,  dans  telle 
dépense,  c'est  du  recul.  Là,  vous  ne  tenez  pas  vos 
paroles. » Oui, il y aura des économies de manière très 
significative.

Nous avons fait  le  choix de 0,3,  avant même que 
personne ne nous le demande. Je rappelle que nos amis 
flamands, il est vrai, dans une autre situation, n'ont pas 
repris ce chiffre de croissance-là.

Vous  ne  pouvez  pas  me  l'enlever,  nous  l'enlever. 
Déjà  en  2012,  nous  avions  constitué  des  provisions, 
vous vous en rappelez, Madame la Présidente, vous êtes 
la  plus  fidèle  de  nous  tous  ici  en  termes  de  travaux 
parlementaires, déjà considérables. C'est à ce point vrai 
que M. Jeholet est venu dire : « Votre ajustement, c'est 
du pipeau puisque  vous aviez prévu des provisions ». 
Vous  vous  rappelez  quand  même  de  ce  passage-là, 
quand  il  était  venu  nous  dire  que  c'était  facile,  vous 
aviez pris vos provisions. Mais les provisions, nous les 
avions faites au détriment de nos dépenses.

Ici, je lui donne déjà rendez-vous. Nous avons refait 
des  provisions,  vous  m'entendez,  Monsieur  Jeholet, 
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vous allez voir, on refait des provisions pour plus de 100 
millions d'euros. Dans nos budgets wallon et fédération, 
puisqu'ils sont solidarisés, vous allez le voir, un peu de 
patience,  il  y  a  une  provision  de  100  millions  de 
dépenses non dédicacées.

Donc,  nous  ne  sommes  pas  là  pour  venir  devant 
vous...  Écoutez,  à  l'eurocent  prêt,  on  ne  va  pas  s'en 
sortir. Non, on a prévu des moyens. J'espère que ce ne 
sera pas nécessaire parce que ce budget fait mal dans 
tous les départements. Je ne connais pas un ministre qui 
a pu y échapper. C'est ce que j'ai dit l'année passée, que 
l'on  pouvait  peigner  les  cheveux  morts  et  que 
l'excédentaire tombait. Ici, il n'y a rien à faire, il a fallu 
faire des coupes.

J'entends déjà - y compris peut-être même dans la 
majorité  -  des  déceptions,  certainement  des  cris 
d'Orphée dans l'opposition en disant: « Mon Dieu, un tel 
budget  vient  de  diminuer ».  Oui,  mais  c'est  normal. 
Nous  sommes  en  train  d'ajuster  notre  train  de  vie  et 
participons à l'effort.

Dernier  point,  nous aurions pu aussi  dire  que cela 
existe  en  politique.  Je  vais  supputer  l'effort  d'un 
gouvernement juste à côté. Cela existe. On appelle cela 
sous différents  vocables.  J'en  laisse  le  soin  à  chacun. 
Nous aurions pu faire la même chose en disant que ce 
sont  les  communes  qui  vont  payer  pour  nous.  Nous 
aurions pu dire au nouveau bourgmestre de Herve, on va 
faire  payer  aux  communes.  Alors  que  nous  avons, 
Monsieur le Bourgmestre de Farciennes, une croissance 
de 0,7, ramenée à 0,3, soit les provisions, alors que sur 7 
milliards, on a 100 millions de budget wallon recettes, 
donc a une progression de 35 millions au total. Toutes 
nos recettes, ce sont 35 millions de plus. Qu'est-ce que 
nous faisons, chers amis municipalistes ? On donne 1,8 
plus  1.  Cela  fait  2,8  du  fonds  des  communes.  Non 
seulement nous ne retirons rien aux communes, et tant 
mieux. Au passage, nous les refinançons parce qu'elles 
ont aussi leur propre enjeu, notamment de maintenir un 
levier d'investissement dans notre Wallonie, puisque 2,8 
et nous avons 35 sur 7 milliards et 100, faites le ratio. 

Nous  n'avons  pas  cherché,  Monsieur  Jeholet,  à 
déporter notre tâche sur les communes. Mieux même, et 
j'en viens à votre dernière remarque sur - vous prenez 
cela un peu à la  légère -  les transferts  communautés-
régions.  Puis-je  vous  rappeler  que  M.  Reynders  lui-
même a accepté qu'il y ait une solidarité complète - j'ai 
sa lettre à votre disposition - entre région et Fédération 
Wallonie-Bruxelles.

Je relève et j'ai toujours dit que je ne me posais pas 
la question de la part des francophones et Wallons, moi, 
cela ne m'intéresse pas. Pendant trois ans, la fédération a 
aidé  la  région.  Cette  année-ci,  la  région  va  aider  la 
fédération.  Cinquante  millions,  quoi  de  plus  normal. 
Nous  sommes  dans  un  destin  politique  commun, 
Wallons  et  francophones.  Selon  les  possibilités  et  les 
facultés, une fois c'est l'un et une fois c'est l'autre qui, 

réciproquement, intervient.

Je veux dire par là que nous n'avons pas non plus 
essayé  de  se  dire:  « La  Wallonie,  tant  pis  pour  les 
francophones,  ils  tireront leur  plan ».  Non,  on fait  50 
millions d'efforts en plus pour la fédération. Si vous les 
ajoutez aux 190 que l'on laisse au Fédéral, cela fait 245.

Jamais, nous n'avons fait le choix de la facilité.

Vous me direz qu'il faut faire plus, il faut être plus 
réformateur, cela ne m'étonne pas de vous, il faut être 
plus  audacieux.  Je  relève  quand  même  qu'à  d'autres 
niveaux de pouvoir, cela n'est pas aussi simple que cela.

Nous avons fait le choix de la responsabilité, de la 
loyauté,  tout  en  ménageant  deux  tabous  que 
constituaient  le  Plan  Marshall  2.vert  et  les 
cofinancements européens.

Vous pouvez faire mieux, mais je vous donnerai ma 
place pendant une heure ou deux, vous pourrez faire des 
diapositives, mais alors vous viendrez faire un exercice 
de vérité parce que je ne peux plus accepter une chose, 
c'est de vous entendre, certains du groupe MR ...

M. Jeholet (MR). - Cela, c'est culotté.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Laissez-moi 
terminer.

M. Jeholet  (MR). - Pendant des années, vous ne le 
faites pas et moi, je dois vous le faire en deux heures. 
C'est le monde à l'envers.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Non.

Une politique sans alternative est un peu désuète et 
muette.

Je  ne  peux pas  accepter  que  M.  Reynders  vienne 
dire,  Boulevard Lambermont,  il  y a  15 jours,  que les 
communautés  et  régions  ne  font  pas  assez  d'efforts. 
C'est  ce  qu'il  a  dit  clairement,  sans  embarres, 
reconnaissons au moins que l'homme a le mérite de la 
franchise. Mais alors que le groupe MR vienne dire ici 
« Voilà comment nous ferions plus de recettes et plus 
d'économie ».  Il  faut  choisir  à  un moment  donné son 
discours. Vous ne pouvez pas être à hue avec Reynders 
pour serrer la visse et à dia avec les parlementaires en 
disant de dépenser plus.

Franchement, je ne sais pas si c'est vous ou si c'est 
M. Michel ou M. Borsus, je ne sais pas qui peut vous 
mettre  d'accord,  mais  à  un  moment  donné,  s'il  vous 
plaît, parlez d'une seule voix.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR). - Je pense que l'excitation de M. 
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le Ministre témoigne d'une certaine fébrilité.

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

C'est certain.

Je  l'entends  dire :  « Je  ne  fais  pas  de  politique 
politicienne.  Je  ne  regarde  pas  le  passé. ».  J'ai 
l'impression que M. Reynders est  toujours aujourd'hui 
Ministre  du  Budget,  Ministre  des  Finances,  Premier 
Ministre  au  niveau  fédéral.  Visiblement  oui.  Mme 
Milquet n'existe pas. Wattelet au budget, il est passé au 
budget ? Il n'est pas Secrétaire d'État ? C'est l'amnésie 
du Ministre Antoine.

On peut être menteur sans être amnésique. On peut 
être  amnésique sans être  menteur.  Ou les deux.  Je ne 
sais pas si à un moment donné, vous souffrez des deux 
maladies.

Monsieur le Ministre, c'est un peu facile. On vient 
bien avec des chiffres, et cætera.

Quand  vous  parlez  des  190  millions,  moi,  cela 
m'intéresse,  vous  parlez  aussi  des  compétences 
usurpées, des cotisations pensions ou pas ?

Cela,  c'est  aussi  un  élément  important  dans  les 
chiffres que vous donnez.

Deux, c'est bien de citer M. Reynders, mais M. Di 
Rupo  a  présenté  des  objectifs  de  toutes  les  entités 
concernant le pacte de stabilité 2012-2015.

Monsieur  le  Ministre,  quand  vous  parlez  du  17 
octobre 2012, du fait que tout le monde était d'accord 
autour  de  la  table,  ce  sont  les  objectifs  du  Comité 
fédéral de monitoring qui a en fait repris vos objectifs. 
Dans les  chiffres que vous donnez, respectez-vous les 
objectifs  présentés  par  Elio  Di  Rupo  aux  instances 
européennes concernant le pacte de stabilité  ?

On  en  reparlera.  D'autres  parlementaires  veulent 
aborder les comptes 2005-2006, c'est une vraie question.

(Réaction de MM. Lebrun et de Lamotte)

Vous savez, Messieurs Lebrun et de Lamotte, je l'ai 
abordée par rapport à l'ordre du jour de façon globale. 
J'ai  été  beaucoup  moins  long  que  le  ministre,  qui  a 
commencé à expliquer tous ces chiffres ...

M. Lebrun (cdH). - Les réponses sont généralement 
plus importantes que les questions. 

M. Jeholet (MR). - C'est peut-être la conception que 
vous avez d'être parlementaire.

(Réaction de M. de Lamotte)

Oui,  Monsieur  de  Lamotte,  vous  êtes  là,  presse-
bouton. 

(Réaction de plusieurs membres)

On  peut  encore  avoir  un  débat.  Si  la  situation 
financière wallonne ...

(Réaction de plusieurs membres)

Attendez, le ministre peut alors passer la procédure 
et dire que j'ai eu un débat de procédure et on passe à 
l'ordre du jour. Le ministre a répondu à toute une série 
de  questions.  Il  a  même  été  plus  loin,  essayant  à 
nouveau de  se  justifier  par  rapport  aux  critiques  que 
l'opposition peut faire. 

Je  vous  réponds,  je  peux  aussi  intervenir  à  un 
moment donné, n'en déplaise à M. de Lamotte.

Nous en reparlerons par rapport aux objectifs. Vous 
ne dites pas la vérité, Monsieur le Ministre. Vous lancez 
aujourd'hui  des  chiffres,  vos  190  millions  d'euros. 
J'aimerais savoir ce qu'il en est des compétences. C'est 
un chiffre important. Vous avez l'air de dire : « On fait 
plus  qu'au  Fédéral ».  Qu'en  est-il  des  compétences 
usurpées ?  Vous  n'en  avez  pas  dit  un  mot.  Les 
cotisations de responsabilisation de pension, pas un mot.

Monsieur le Ministre a ouvert le débat, vous n'avez 
pas à ouvrir le débat.  De fond et  des chiffres, pas un 
mot. C'est ainsi.

(Réaction de M. de Lamotte)

Mme la Présidente. - Restons sur le projet de décret 
que l'on doit examiner.

M. Jeholet  (MR).  -  Madame  la  Présidente,  il 
faudrait  aussi  le rappeler  au ministre.  On ne peut pas 
dire qu'en tant que parlementaire d'opposition, j'entame 
un  débat  de  procédure.  Puis  le  ministre  commence à 
donner, pour la ixième fois, toute une série de chiffres 
sans  document,  sans  rien,  et  cætera.  À  un  moment 
donné, je contredis les chiffres du ministre, je ne suis 
pas d'accord.

Je ne peux pas le laisser me traiter de menteur. Il est 
choqué, M. le Ministre, en buvant son café en écoutant 
Matin Première, parce que j'ai dit tout le contraire de la  
vérité.  Je ne peux pas  l'accepter !  Alors,  il  fallait  s'en 
tenir à la procédure. M. le Ministre a abordé le fond, on 
peut encore aborder le fond. Cela me paraît essentiel.

Je vous fixe rendez-vous, Monsieur le Ministre, par 
rapport à ce que vous avez annoncé aujourd'hui et nous 
verrons qui, de nous deux, aura dit la vérité. Je vous fixe 
rendez-vous.

Soit  on  passe  à  l'ordre  du  jour  -  on  ne  va  pas 
commencer  -  soit  on  vous  interrompt  et  on 
m'interrompt,  mais  on  ne  va  pas  m'interrompre  et 
renvoyer  chaque  fois  des  nouveaux  chiffres  et  de 
nouvelles informations. Il faut savoir ce que l'on veut.
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M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la  Formation et des Sports. -  Je voudrais 
simplement  dire  à  la  commission  que  je  suis  prêt  à 
répondre  sur  le  pacte  de  stabilité  du  30  avril.  Au 
passage, il n'y avait pas de ventilation dans l'entité 2. Il 
n'y en avait pas.

(Réaction de M. Jeholet)

Merci.

Je peux répondre sur les pensions. On a prévu les 48 
millions  d'euros  qui  sont  dûs  dans  le  budget  2012 et 
dans  le  budget  2013.  Je  rappelle  simplement  que  le 
Fédéral  a  omis  d'adopter  l'arrêté  royal  spécial  nous 
permettant de le payer. Je ne dis que cela.

M. Jeholet  (MR). -  C'est un pourcentage du déficit 
du pacte de stabilité.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de  la  Formation  et  des  Sports.  - 
Troisièmement, pour les compétences usurpées, j'attends 
une  invitation  puisque  nous  avons  une  demande 
reconventionnelle  de  156  millions  d'euros,  créance  à 
l'appui,  pour  lesquels  nous  voudrions  simplement 
pouvoir parler.

M. Jeholet (MR). - Vous qui êtes si prévoyant, avez-
vous  prévu  une  marge  ou  un  petite  réserve  ou  vous 
partez  du  principe  qu'il  n'y  aura  rien  pour  les 
compétences usurpées ?

M. Disabato  (Ecolo). - Dans ce pays, ce n'est pas 
« papa Fédéral » qui fixe les règles et  les régions qui 
sont  là  pour  payer !  Il  y  a  des  lois  spéciales,  une 
répartition des compétences. Chaque année, le Fédéral 
dit : « Attention, il y a des choses que je vais arrêter ». 
C'est son choix.

Les  compétences  usurpées,  ce  n'est  pas  « papa 
Fédéral ». C'est un accord du gouvernement.

Si le Fédéral veut supprimer une politique, qu'il le 
fasse,  c'est  sa  responsabilité  politique.  Mais  qu'il 
l'assume,  plutôt  que  de  venir  dire :  « C'est  la  Région 
wallonne  qui  doit  le  faire,  c'est  elle  qui  est 
compétente ».

Les compétences usurpées, c'est une invention ?

Dans ce pays, il y a des lois spéciales pour modifier 
des compétences.

Il y a un accord du gouvernement, Monsieur Noiret. 
Vous n'y êtes peut-être pas, mais ne venez pas dire que 
c'est une invention. C'est un accord de gouvernement.

M.  Noiret (Ecolo).  -  C'est  quelque  chose  qui  n'a 
jamais été  négocié,  qui n'est  pas  prévu dans la  loi de 
financement, c'est une invention jusqu'à ce stade.

M. Disabato  (Ecolo). -  Vous avez raison, c'est une 
invention  du  Gouvernement  fédéral.  Et  quand  votre 
collègue M. Crucke est là, il est là pour dire avec nous 
qu'il faut faire respecter la Région wallonne.

M. Noiret (Ecolo).  -  Vous essayez de faire  croire 
que c'est un accord, c'est très différent.

Mme la Présidente.  - Revenons maintenant à notre 
point 1, le projet de décret pour l'année 2005.

M.  Hazée  avait  des  questions  très  précises 
concernant ce point.

M. Hazée  (Ecolo).  -  J'ai  encore  une  question 
puisque le document – je reviens dans le calme à l'ordre 
du jour  – évoque  le  report  pour le  Centre  wallon  de 
Recherches agronomiques du compte 2005. Je lis, dans 
le document :  « À la date de la confection du compte 
général 2005 – on se rappelle, il y a une demi-heure, le 
délai dans lequel les choses se passent – les comptes de 
cet  organisme  n'avaient  pas  été  transmis,  ni  à 
l'administration wallonne, ni à la Cour des comptes ». 
On a donc un centre wallon, un OIP important de notre 
région  et  ses  comptes  ne  sont  pas  transmis  à 
l'administration wallonne, qui est donc – je ne la blâme 
pas  –  dans  l'incapacité  de  consolider,  pour  amener le 
document ici au parlement. 

C'est la même chose en 2006. 

Comment  l'expliquer  et  quelles  sont  les 
perspectives ? Est-ce pour 2007, 2008, 2009 et 2010 ? 
Puisque  l'on  se  donne une  discipline  pour  revenir  au 
rythme plus acceptable dans la reddition des comptes. 
Quelles  sont  les  perspectives  pour  remettre  le  Centre 
wallon de Recherches agronomiques - c'est un certain 
nombre d'agents, ce sont aussi des budgets significatifs - 
dans  le  même  mouvement  de  retour  au  calendrier 
classique de reddition des comptes?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - M. Hazée n'a 
pas tort. On a une situation toute particulière au Centre 
wallon de Recherches agronomiques où l'on rencontre 
plusieurs difficultés. D'abord,  on a eu une absence de 
fonctionnaire dirigeant pendant de nombreuses années.

Deuxièmement,  cela  rejoint  la  problématique  des 
compétences  usurpées,  puisque  le  CRA est  une  des 
grosses  revendications  que  nous  avons  à  l'égard  du 
Fédéral.  Dans  une  note  signée  par  M.  le  Ministre-
Président Elio Di Ripo, en 2007, celui-ci a écrit à son 
collègue Premier Ministre pour réclamer, de mémoire, 
une trentaine de millions d'euros. Vous le savez, dans les 
transferts  de  compétences  et  sans  faire  du 
communautarisme  bon  marché,  reconnaissons  quand 
même que les bâtiments transférés dans le nord ont fait 
l'objet,  dans le  chef  de la  Régie des  bâtiments,  de ce 
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responsable d'investissement, ce qui ne s'est pas vu du 
côté wallon.

Nous  avons  demandé,  dans  le  débat  sur  les 
compétences usurpées ... J'accepte tous les rendez-vous, 
toutes les discussions. Pour les compétences usurpées, 
j'affirme  qu'il  y  a  des  créances  certaines.  Dans  les 
créances certaines, il y a notamment le CRA et le Palais 
du  gouverneur,  pour  lequel  il  n'y  a  plus  eu 
d'investissements depuis de très nombreuses années et 
qui nous est dû. Si nous arrivons à 156 millions d'euros, 
dans les créances certaines, il y a évidemment d'autres 
créances, sur le LPG notamment.

La  deuxième  difficulté  est  donc  au  niveau  du 
bâtiment.  Qu'avons-nous  fait,  sachant  que  les  OIP 
relèvent directement des ministres de tutelle ? Le CRA, 
c'est  le  ministre  de  l'Agriculture ;  la  SRWT,  c'est  le 
ministre du Transport, et cætera.

On a mis sur pied un comité d'accompagnement de 
rattrapage  des  comptes,  où  nous  avons  impliqué 
l'Inspection des Finances pour pouvoir établir, dans les 
meilleurs délais, ce qui est une situation anormale. 

Je vous propose, si vous l'acceptez, Monsieur Hazée, 
de  vous  donner  un  détail  plus  complet  lors  d'une 
prochaine commission, parce que je ne me déroberai pas 
à mes responsabilités même si, vous l'aurez compris, je 
ne suis  pas  le  ministre  titulaire.  J'ai  souhaité,  avec  la 
DGT2 - d'ailleurs, de nombreuses lettres  de rappel en 
sont témoins - remettre les comptes à niveau.

Dans les OIP, on a des OIP qui sont extrêmement 
pointus dans le dépôt des comptes. Tant mieux, merci. 
D'autres  ont  fait  des  efforts  de  rattrapage  et  d'autres, 
pour  des  raisons  historiques  de  grande  difficultés  - 
notamment  liées  au  transfert  et  l'absence  de  structure 
dirigeante  -  ne  nous  ont  pas  permis  d'être  dans  les 
délais.  Je  prends  l'engagement  avec  vous  de  vous  en 
donner tout le détail et de vous dire où nous en sommes 
aujourd'hui.

M. Hazée (Ecolo). - Très rapidement, je pense qu'il 
fallait désolidariser ce compte de l'ensemble, sinon on 
allait  encore  se  retrouver,  d'ici  quelques années,  avec 
2005. 

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Pour le CRA, 
2005 et 2006 sont dans le circuit.

M. Hazée (Ecolo). - Je ne conteste donc pas du tout 
le fait que l'on ait scindé.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Maintenant, 
nous travaillons sur 2007-2008.

M. Hazée (Ecolo). - Très bien.

Si, à un moment donné, il y a des questions sur des 

bâtiments,  on  peut  certainement  acter  comptablement 
une écriture pour ne pas retarder les choses, en laissant 
le livre ouvert trop longtemps.

Je veux surtout retenir ici que les mesures sont déjà 
prises pour que finalement, ce wagon en retard rattrape 
le train.

Mme la Présidente.  - Si la discussion est terminée, 
je vous propose de passer au vote.

Votes

Mme la Présidente.  - Nous allons passer aux votes 
des  articles  du  projet  de  décret  portant  règlement 
définitif du budget de la Région wallonne pour l'année 
2006 (Doc. 669 (2012-2013) N°1).

Article premier

L'article premier est adopté par 8 voix contre 3.

« Art.2 à 72

Les articles 2 à 72 sont adoptés par 8 voix contre 3.

Vote sur l'ensemble

Mme la Présidente.  -  Nous  allons  voter  sur 
l'ensemble  du  projet  de  décret  portant  règlement 
définitif du budget de la Région wallonne pour l'année 
2006 (Doc. 669 (2012-2013) N°1). 

L'ensemble du projet de décret ainsi que les tableaux 
annexés sont adoptés par 8 voix contre 3.

Confiance au président et au rapporteur

Mme la Présidente.  - La confiance est accordée, à 
l'unanimité des membres, au président et au rapporteur 
pour l'élaboration du rapport.

PROJET DE DÉCRET PORTANT RÈGLEMENT 
DÉFINITIF DU BUDGET DE LA RÉGION 

WALLONNE POUR L'ANNÉE 2006 
(DOC. 670 (2012-2013) N° 1)

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen du projet de décret portant règlement définitif 
du  budget  de  la  Région  wallonne  pour  l'année  2006 
(Doc. 670 (2012-2013) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente.  - M.  Lebrun  est  désigné,  à 
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l'unanimité des membres, en qualité de rapporteur.

Exposé de M. Antoine, Ministre du Budget, des  
Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Simplement 
pour dire que la Cour des comptes  a bien constaté le 
matching entre  les  différents  éléments  –  dépenses  et 
recettes -. Je peux donc vous inviter en toute confiance à 
valider les comptes de 2006.

Discussion générale

Mme la Présidente.  -  Je  déclare  la  discussion 
générale ouverte. 

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  - Une question qui est mineure 
dans  son  importance  budgétaire  et  qui  ne  met  donc 
certainement pas  en  doute le  travail  d'ensemble,  mais 
interpelle sur le principe puisque vous avez évoqué le 
compte  et  dans  son  rapport  qu'elle  évoque  deux 
discordances.  La  seconde  est  une  discordance  de 
100 000 euros entre opérations budgétaires et opérations 
budgétaires  dans  l'optique  d'exécution.  Elle  évoque 
l'explication  et  elle  prévoit  la  solution  elle-même  en 
évoquant une régularisation dans le compte de 2007.

Ensuite, à la page 15 de son rapport, elle évoque une 
autre  discordance  de  700 000  euros  entre  la 
préfiguration et le compte général de 2006 et elle nous 
dit :  « Malgré plusieurs réunions avec l'administration, 
cette discordance n'a pas pu être expliquée ». Cela est-il 
fréquent ? Quelle est la suite qui est donnée à ce constat 
de la cour ? Je le dis et le répète ici non pas parce que je 
considère qu'il y a là, quelque chose qui est de nature à 
mettre à mal le travail qui a été fait, mais simplement,  
pour le principe.

Lorsque la cour met le doigt sur une telle différence 
- c'est d'ailleurs l'occasion de saluer son travail et de la 
remercier et de lui dire qu'il est utile -, quelle est la suite 
donnée ? 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de  la  Formation  et  des  Sports.  -  Il  est  de 
tradition, Monsieur Hazée, un peu comme vous l'avez 
souligné  dans  l'exemple  précédent  quoique  moins 
important, que l'on puisse toujours corriger expost dans 
un compte plus récent, la disparité constatée.

Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'il  y  a  des 
divergences  de  vues  entre  l'administration  ou  le 
gouvernement et la Cour des comptes, voir même l'ICN. 
On voit qu'il y a parfois des approches très différentes.

Il  n'est  donc  pas  exclu  –  mais  là,  je  n'ai  pas  les 
informations devant moi – que pour le compte 2008, il y 
ait  eu  des  corrections  expost  intervenues  sur  base 
d'informations qui ont été décortiquées puisque tout cela 
se  fait  en  fait  en  triangulation  entre  l'administration, 
l'Inspection des finances et la Cour des comptes. Je vais 
donc bien  sûr  vérifier  et  voir  si  en  2008,  on  n'a  pas 
apporté  la  réponse  comme nous l'avions fait  pour  les 
100 000  euros  que  vous  aviez  pointé  et  où  là,  nous 
avions  rétroactivement  aussi  apporter  des  corrections 
d'usage.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo). - Comme je l'ai dit, j'ai posé la 
question sur le principe pour ne pas laisser l'affaire sans 
réponse.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Non, ce que 
vous dites est une analyse tout à fait pertinente.

Votes 

Mme la Présidente. -  Nous allons passer aux votes 
des  articles  du  projet  de  décret  portant  règlement 
définitif du budget de la Région wallonne pour l'année 
2006 (Doc. 670 (2012-2013) N°1).

Article premier

L'article premier est adopté par 8 voix contre 3.

Art. 2 à 72

Les articles 2 à 72 sont adoptés par 8 voix contre 3.

Vote sur l'ensemble

Mme la Présidente.  - Nous  allons  voter  sur 
l'ensemble  du  projet  de  décret  portant  règlement 
définitif du budget de la Région wallonne pour l'année 
2006 (Doc. 670 (2012-2013) N° 1).

L'ensemble du projet de décret est adopté par 8 voix, 
contre 3.

Confiance au président et au rapporteur

Mme la Présidente.  - La confiance est accordée, à 
l'unanimité  des  membres,  à  la  présidente  et  au 
rapporteur pour l'élaboration du rapport.

15 P.W.- C.R.I.C. N° 18 (2012-2013) - Lundi 5 novembre 2012



PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE DÉCRET 
DU 25 FÉVRIER 1999 RELATIF AUX 

SUBVENTIONS OCTROYÉES A CERTAINS 
INVESTISSEMENTS EN MATIÈRE 

D'INFRASTRUCTURES SPORTIVES 
(DOC. 672 (2012-2013) N° 1)

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen du  projet de décret modifiant le décret du 25 
février 1999 relatif aux subventions octroyées à certains 
investissements  en  matière  d'infrastructures  sportives 
(Doc. 672 (2012-2013) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente. - M. de Lamotte est désigné en 
qualité de rapporteur pour l'élaboration du rapport.

Exposé de M. Antoine, Ministre du Budget, des  
Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de  la  Formation  et  des  Sports.  -  C'est  un 
combat que nous menons dans la fédération et en région 
depuis  maintenant  plusieurs  mois  sinon  années  que 
d'amener  nos  différents  clubs  ou  propriétaires 
d'infrastructures  à  s'équiper  d'un  défibrillateur 
automatique.

Rappelez-vous,  nous  avions  d'abord  traiter  la 
question aux fédérations où nous avions modifié l'arrêté 
du  gouvernement  qui  permettait  de  subventionner  à 
75 %, l'acquisition d'un défibrillateur.

On doit  bien constater  que malgré  tous les  efforts 
que nous avons déployés, à savoir un courrier circulaire 
à tous les collègues,  une présence significative et  une 
mobilisation  au  Salon  des  mandataires,  la  campagne 
« La  sécurité  c'est  aussi  mon  sport »  menée  par 
l'association des établissements sportifs -  AES -,  nous 
n'avons  eu  que  42  demandes;  ce  qui  est  évidemment 
infiniment trop peu par rapport aux accidents que nous 
avons dû déplorer et constater. Nous avons alors décidé 
de passer à la vitesse supérieure de plusieurs manières.

Premièrement, en fédération, nous avons prévu que 
pour être reconnu centre sportif local – CSL – ou centre 
sportif  local  intégré  –  CSLI  -,  il  fallait  désormais 
posséder  un  défibrillateur  et  sensibiliser  et  former  le 
personnel à son usage. Nous avons prévu de même pour 
les clubs ou les propriétaires des enceintes sportives qui, 
comme  pour  les  centres  sportifs  locaux,  pour  le  31 
décembre 2013, devront posséder un défibrillateur.

Du reste, nous avons eu un débat parlementaire de 

très  grande  qualité  majorité-opposition  et  nous  avons 
même conclu par le dépôt d'un amendement rappelant à 
l'ensemble  des  clubs  ou  des  propriétaires,  l'obligation 
qui reposait sur eux, d'organiser des formations.

Je  rappelle  que  pour  former  à  l'usage  d'un 
défibrillateur, cela nécessite deux heures de cours, dix 
participants  et  50  euros.  C'est  donc  cinq  euros  par 
participant.  Vous  conviendrez  que  c'est  relativement 
modeste.  Ce  sont  les  deux  réformes  que  nous  avons 
opérées  et  votées.  Je  le  dis  pour  M.  Jeholet  puisqu'il 
m'interroge toujours sur les réformes votées. 

Elles le sont pour la fédération et nous avons ajouté 
un  élément  supplémentaire :  nous  avons  versé  une 
dotation  à  l'AES pour  que  cette  association  passe  un 
marché  public  européen  afin  d'acquérir  300 
défibrillateurs  et  qu'elle  sélectionne  des  clubs 
bénéficiaires dans les différentes disciplines selon une 
répartition  tenant  compte  du  nombre  de  clubs  et  de 
pratiquants  par  province,  en  fonction  des  demandes 
introduites.  Ces  300  défibrillateurs  font  actuellement 
l'objet  d'une  distribution  auprès  des  clubs  concernés, 
dans 26 disciplines. Voilà pour le volet fédération.

Pour  le  volet  régional,  j'en  viens  à  l'initiative  qui 
vous est soumise, initiative qui, je le rappelle ici, a été 
saluée  par  le  Conseil  Supérieur  des  Sports,  par  le 
Conseil  supérieur  des  Villes  et  Communes.  Il  y  a  un 
document de Mme Simonis qui le constate et le relève, 
nous avons prévu que dorénavant  il  ne pourra plus y 
avoir  des  subventions  en  infrastructure  que  si 
l'infrastructure  en  question  est  équipée  d'un 
défibrillateur.  L'objectif,  à  la  même date bien  sûr,  est 
d'amener  le  plus  grand  grand  nombre  à  posséder  le 
défibrillateur et à savoir l'utiliser.

J'ajoute  qu'en  parfaite  intelligence  avec  MM.  De 
Smet et Devos, nous avons lancé un nouveau marché, 
version  Région  wallonne,  de  300  défibrillateurs  dont 
l'ouverture des offres a eu lieu le 29 du mois dernier. Il 
ressort  aussi  de  cette  action  qu'il  est  en  réalité  plus 
avantageux  de  donner  le  défibrillateur  que  de  le 
subventionner.  En  lançant  un  marché  de  300 
défibrillateurs, on arrive en fait à un prix unitaire qui est 
un peu en-deçà de 1 000 euros alors qu'un grand nombre 
de clubs et de communes en ont acquis un à 2 500 euros 
la pièce. Donc les 75 % de 2 500 euros, soit 1 875 euros 
faisaient  que  nous  n'intervenions  plus  dans  le  cadre 
d'une pièce unique subventionnée à 75 % que pour une 
pièce  unique  distribuée  gratuitement  après  une 
commande groupée. On a décidé de faire cette opération 
de 300 DEA en fédérations, puis d'en faire de même en 
Région wallonne. Nous comptons rééditer cela l'année 
prochaine, de telle manière que d'ici 2013, on ait 1 200 
défibrillateurs présents. Par ailleurs, il faudra ajouter les 
clubs qui, en fonction de la division qu'ils fréquentent - 
je parle des divisions d'honneur - pourront l'acquérir via 
une  subvention  de  75 %.  C'est  un  combat  essentiel, 
même vital,  ce n'est  pas  anodin,  c'est  attendu et  j'ose 
dire qu'aujourd'hui il a fallu malheureusement quelques 
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tragédies.  La  plupart  des  clubs  et  des  responsables 
locaux ont bien mesuré l'importance de ce dispositif et 
cela l'est d'autant plus qu'au mois de décembre, il y aura 
dans certaines communes des changements de collège et 
dans  d'autres,  les  collèges  seront  reconduits  selon  les 
situations. C'est donc aussi le bon moment pour rappeler 
à  chaque  commune sa responsabilité  en  la  matière  et 
ainsi  rappeler  aux  clubs  ce  que  nous  faisons.  Je  me 
permets  d'insister :  l'obligation  non  seulement  de 
posséder  un DEA, d'en  faire  la  sensibilisation  et  puis 
surtout d'ouvrir la formation à son usage pour qu'il n'y 
ait pas le stress qui empêcherait de l'utiliser le moment 
venu.

Discussion générale 

Mme la Présidente.  -  Je  déclare  la  discussion 
générale ouverte.

La parole est à Mme Barzin.

Mme Barzin  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  nous 
soutenons  cette  proposition  qui  vise  à  répondre  à 
certains évènements  tragiques  que l'on a pu connaître 
dans le cadre d'activités sportives ces derniers mois et 
ces dernières années.

J'avais néanmoins quelques questions à formuler par 
rapport à ce projet de décret et surtout je voudrais attirer 
l'attention  par  rapport  au  fait  qu'on  prévoit  qu'il  faut 
prouver  qu'on  a  un  défibrillateur,  mais  pas 
nécessairement  qu'il  est  en  ordre  de  fonctionnement ; 
raison pour laquelle on propose un amendement qui vise 
à  prévoir  aussi  qu'on  doit  justifier  d'un  contrat  de 
maintenance par  rapport  à  ces  appareils  parce que  ce 
n'est  pas  tout  d'en  avoir  un.  Apparemment,  cela  est 
proposé  par  les  firmes  qui  vendent  ces  produits.  Des 
maintenances sont prévues chaque année, je pense que 
c'est intéressant à la fois de prouver qu'on a cet appareil,  
mais  surtout  qu'il  est  efficace  et  utilisable.  C'est 
évidemment  quelque  chose  de  complémentaire  par 
rapport à ce qui a été discuté aussi il y a quelques jours 
au  niveau  du  Parlement  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles.

Par rapport à l'article 2 du décret qu'on modifie, et je 
m'éloigne  un  peu  de  ce  texte-ci,  on  prévoit  en  fait  à 
l'article  2,  2°  du décret  de la  Région wallonne du 25 
février  1999,  qu'on  a  la  possibilité  de  subventionner 
l'acquisition  du premier  équipement  sportif  nécessaire 
au fonctionnement de l'installation immobilière. Peut-on 
considérer  l'achat  d'un  défibrillateur  externe 
automatique comme un premier équipement sportif ? Ce 
serait peut-être intéressant de le préciser au moins dans 
le cadre de nos travaux parlementaires.

Monsieur le Ministre, par ailleurs, vous répétiez les 
éléments qui ont été prévus au niveau de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles  par  rapport  à  la  politique  menée 
pour  doter  davantage  de  clubs  sportifs  et  leur 
infrastructure  d'un  équipement  bien  utile.  Vous  avez 

parlé  des 300 défibrillateurs qui ont été  achetés,  vous 
expliquez qu'il y avait une répartition qui avait été faite 
en  fonction  du  nombre  d'habitants  par  province.  Je 
voulais  juste  attirer  votre  attention  sur  le  fait  qu'on 
faisait état d'une difficulté qui avait été rencontrée par 
un  demandeur  qui  avait  introduit  trois  demandes  et 
seulement une d'entre elles avait été rencontrée. Y a-t-il 
une limite par demandeur ou par commune, à partir du 
moment où on dit qu'il faut avoir un défibrillateur pour 
avoir  accès  à  certaines  subventions ?  Ne  doit-on  pas 
faire sauter certains verrous par rapport à cela ? Si une 
administration communale introduit une demande pour 
cette  infrastructure,  ne  peut-elle  pas  d'office  en  avoir 
qu'une ou est-ce qu'il  y a une possibilité  d'obtenir les 
sept ? Je pense que cela peut être intéressant aussi en 
lien avec le projet de décret qui est déposé aujourd'hui.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Noiret.

M. Noiret  (Ecolo). - Merci Madame la Présidente. 
Bien évidemment qu'on ne peut que soutenir le projet 
qui nous est soumis aujourd'hui par M. le Ministre. Il 
faut quand même se rappeler que ce sont des vies et non 
une ou deux. Ce sont de nombreuses vies qui sont en 
jeu. Ce type d'appareil présente évidemment l'intérêt, je 
ne dis pas automatiquement de sauver des vies, mais en 
tout cas, de pouvoir le faire dans la mesure du possible. 
Rappeler  quand même aussi que nous avons un débat 
vraiment intéressant, M. le Ministre le rappelait tout à 
l'heure, en Fédération Wallonie-Bruxelles sur la capacité 
de  savoir  utiliser  ces  appareils.  Bien  sur,  ce  sont  des 
appareils  automatiques,  mais  il  n'empêche  qu'on  peut 
bien comprendre que lorsqu'on est confronté à quelqu'un 
qui  souffre,  qui  présente  des  symptômes  inquiétants, 
qu'on  puisse  paniquer  devant  l'appareil.  D'où  l'intérêt 
non  seulement  de  la  sensibilisation,  mais  aussi  de  la 
formation, surtout pour déstresser la personne et que les 
bons  gestes  viennent  presque  automatiquement  en 
situation difficile. C'est cohérent et c'est complémentaire 
par  rapport  au  décret  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles. On ne peut évidemment que le soutenir.

Je  voudrais  rappeler  et  poser  une  question  au 
ministre  et  j'imagine  bien  que  vous  avez  anticipé  la 
question que  je  vais  vous poser.  On est  bien  dans  le 
décret du 25 février 1999 qui parle et qui organise les 
investissements  en  matière  d'infrastructures  sportives. 
Vous  nous  aviez  annoncé,  lors  d'une  proposition  de 
décret  que  j'avais  faite  il  y  a  plus  de  deux  ans 
maintenant, la modification de ce décret. Je vous pose la 
question  complémentaire.  Où  en  est-on ?  Quel  est  le 
calendrier  de cette  modification ? Puisque vous venez 
aujourd'hui avec une modification qui est importante et 
je ne veux certainement pas nier l'importance de ceci, 
mais l'ensemble des réformes sur ce décret et le projet 
que  nous  attendons  est  également  important  et  est 
attendu par un certain nombre d'acteurs du secteur. Je 
souhaiterais que vous puissiez nous indiquer où on en 
est  de  ce  calendrier,  si  on  doit  attendre  la  fin  de  la 
législature ou si les choses viendront un peu plus tôt ? 
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Mme la Présidente. - La parole est M. Lebrun.

M. Lebrun  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  on  ne 
peut qu'approuver votre continuelle attention à assurer 
une  sécurité  maximale  à  l'intérieur  des  infrastructures 
sportives. J'aurais une question pratique à poser : si je 
comprends bien, lorsqu'il y a une demande de création 
d'une infrastructure sportive, cette demande ne doit pas 
être  accompagnée  de  la  preuve  d'une  fourniture  de 
défibrillateur,  mais  lorsqu'il  y  a  une  demande  de 
liquidation de la subvention, c'est à ce moment-là que la 
preuve doit être apportée. Autrement dit, ce n'est pas à 
l'initial que le dossier doit être complété, mais bien au 
moment de la liquidation de la subvention. Est-ce bien 
ainsi ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  M.  de 
Lamotte.

M. de Lamotte  (cdH).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur  le  Ministre,  en  soutenant  votre  proposition, 
les débats ont lieu maintenant à la communauté. J'aurais 
souhaité vous poser  quelques questions dont certaines 
assez pratiques.

Combien  de  clubs  et  d'infrastructures  en  Wallonie 
sont ou ne sont pas couverts et quelle est la quantité de 
potentiel  par  rapport  aux  infrastructures  sportives ? 
J'imagine  que  chaque  commune  a  au  moins  un  club 
sportif ou une infrastructure sportive.

Il  existe  effectivement  d'autres  infrastructures 
sportives qui sont des terrains ou d'autres organisations.

Par  rapport  à  l'entretien,  on  a  lu  qu'il  y  avait  un 
amendement  qui  circulait  et  je  voudrais  savoir  si  les 
frais d'entretien tels qu'ils sont tenus d'être réalisés, sont 
à charge du club ou de la commune. Cet appareil a-t-il 
besoin d'un entretien ? J'imagine que ces dits appareils 
sont sophistiqués.

Vous  avez  évoqué  la  nécessité  d'assurer 
régulièrement  un  bon  fonctionnement  et  une  bonne 
formation des utilisateurs du système pour la maîtrise de 
l'appareil.  J'aurais  bien  voulu  voir  s'il  y  a  un 
abonnement ou un coût pour faire ce type d'entretien.  

Dans le cas d'une infrastructure sportive qui est un 
complexe sportif  avec  différentes salles  ou différentes 
infrastructures,  j'imagine  que  c'est  un  seul  DEA pour 
l'ensemble  de  ces  infrastructures.  Lorsque  vous  avez 
dans  un  centre,  plusieurs  techniques  comme  piste 
d'athlétisme,  clubs de mini-foot,  de foot,  de tennis de 
table,  j'imagine  qu'il  y  a  un  endroit  central  où  cet 
appareil sera situé. Y a-t-il une distance maximale entre 
l'emplacement  du  DEA  et  le  lieu  où  se  déroule 
l'activité ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Mme 
Gonzalez-Moyano.

Mme Gonzalez-Moyano  (PS). -  Tout comme mes 

collègues,  le  groupe  PS  se  réjouit  de  l'arrivée  de  ce 
projet de décret et j'aurais voulu faire un petit parallèle 
avec la  Fédération Wallonie-Bruxelles  où le  projet  de 
décret qui a été voté a vraiment répondu à une volonté 
que le groupe PS a exprimé de longue date, celle de voir 
renforcées les conditions de sécurité dans lesquelles la 
pratique sportive peut se dérouler.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Antoine.  

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports.  - Je remercie 
Mme Gonzalez-Moyano  qui  a  rappelé  l'historicité.  Je 
voulais  concourir  au  rétablissement  de  certaines 
initiatives à ses côtés,  remercier Mme Barzin et  MM. 
Noiret,  Lebrun  et  de  Lamotte.  Je  vais  m'efforcer  de 
répondre à chacune des questions.

En  ce  qui  concerne  l'éligibilité  d'une  telle 
acquisition, c'est déjà le cas maintenant lorsqu'il  s'agit 
de  la  première  installation.  Lorsque  vous  avez  un 
complexe  –  une  première  installation  -  et  que  vous 
voulez  l'équiper  et  que  ce  premier  équipement  est 
nécessaire à cette installation, vous pouvez y joindre la 
demande de défibrillateur, elle sera éligible.  

Si  le  complexe  existe  déjà  et  que  l'acquisition  ne 
vise  que  celle  d'un  DEA,  aujourd'hui,  il  n'est 
formellement  subsidiable  que  par  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles à 75 %.  Il suffit de trouver la bonne 
adresse, mais vous l'avez.  Ceci dit et cela me permet de 
faire le lien avec la question de M. Noiret, je n'ai pas 
oublié  sa  suggestion  ni  sa  préoccupation  pour  les 
sociétés coopératives et à mon tour, je lui lance un appel 
puisque le projet de décret dont question est inscrit au 
kern, au comir, pour prendre l'expression nouvelle, de ce 
jeudi.  Ce n'est pas la première fois qu'il vient et qu'il  
suscite  toujours  un  peu  de  discussion  sur  différents 
aspects et il ouvre la voie aux sociétés coopératives de 
bénéficier de subventions comme je m'y étais engagé. 
Ce projet  ouvre la voie à l'acquisition de matériel qui 
finalement  devient immobilisé.  En effet,  un DEA fait 
partie du hall ou de l'enceinte sportive concernée et y est 
incorporé dans une armoire fixe, c'est ce que nous avons 
voulu prévoir de telle manière qu'on ait deux sources de 
financement,  ce  qui  nous  permettrait  d'accélérer  alors 
l'équipement des enceintes sportives  et  infrastructures, 
ou les salles ou terrains mis à la disposition des clubs en 
la matière.  

Vous  m'interrogez,  Madame Barzin,  sur  le  fait  de 
savoir si un demandeur peut en avoir plusieurs. Puis-je 
vous rappeler que l'actuelle ventilation n'est pas mienne 
mais  qu'elle  est  celle  de  l'association  d'établissements 
sportifs  et  qu'ils  ont  voulu  répartir  cela  à  travers  les 
différentes  provinces,  communes  et  à  travers  les 
différentes disciplines et il est possible que quelqu'un ait 
demandé  trois  DEA et  qu'il  n'en  ait  reçu  qu'un  seul. 
C'est du reste l'excellente question de M. de Lamotte qui 
nous  demandait  finalement  selon  le  volume  du 
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complexe, faut-il en avoir un ou plusieurs ?  

Concernant  la  réponse  à  M.  de  Lamotte,  il  s'agit 
d'une préoccupation qui était peut être sous-jacente chez 
vous. L'obligation légale, c'est au moins un.  Il est clair 
que si vous disposez d'une infrastructure conséquente, il 
faut bien sûr pouvoir mettre la main sur le défibrillateur 
rapidement  parce  que  vous  savez  que  les  quelques 
minutes qui s'écoulent après l'accident sont des minutes 
vitales.  Nous  partons  donc  d'un  socle  minimal  -  au 
moins  un  -  mais  il  est  clair  que  vu  l'importance  de 
certaines infrastructures, il faudrait pouvoir en disposer 
de  plusieurs  pour  pouvoir  répondre,  dans  les  temps 
impartis, en termes de réaction pour sauver des vies.

En ce qui concerne M. Lebrun - remarque pertinente 
- vous avez raison de le préciser, c'est bien au moment 
où l'on rentre les pièces justificatives que celui ou celle 
qui  a  demandé  devra  justifier  de  la  présence  d'un 
défibrillateur.  Ce n'est donc pas à la demande initiale 
mais pour la liquidation des subsides.

(Réaction de M. Lebrun)

Précision complémentaire quant à l'éligibilité d'une 
telle  acquisition,  si  c'est  dans  le  cadre  du  premier 
équipement,  cela  peut  être  éligible.  Si  non,  il  devra 
l'introduire  en  fédération,  mais  nous  avons  voulu 
simplifier car je dois bien reconnaître qu'Infrasport est 
maintenant bien présent dans les communes tandis que 
l'adeps est davantage présent dans les clubs.  En ouvrant 
aux  deux,  je  pense  que  ce  n'est  pas  un  luxe  et  cela 
permettra de répondre à l'attente des uns et des autres.

En ce qui concerne la question sur le fonctionnement 
des  DEA,  il  faut  pouvoir  l'entretenir.  Il  y  a  deux 
situations : d'une part, le défibrillateur a fonctionné et il 
faut alors que le propriétaire fasse procéder à un check-
up de  l'appareil  pour  que  l'on  puisse  être  tout  à  fait  
certain de sa fiabilité, donc intervention indispensable. 
D'autre  part,  s'il  n'a  pas  servi,  vous  devez  veiller  à 
l'entretenir  et  à  avoir,  si  possible,  un  contrat  de 
maintenance.  Il est vrai que lorsque nous avons déposé 
le  texte,  nous  pensions  que  cela  faisait  partie  de 
l'obligation des propriétaires. Si vous souhaitez l'ajouter 
dans une concertation qui ne m'appartient plus, puisque 
c'est  le  parlement  qui  a  le  dernier  mot,  je  n'ai  pas 
d'objection formelle  à  ce que l'on prévoit  de disposer 
d'un  DEA  et  d'un  contrat  de  maintenance  qui 
l'accompagnerait en la matière.

Enfin,  pour  ce  qui  concerne  le  nombre 
d'implantations, vous devez recenser les 262 communes 
qui ont déjà toutes, plusieurs infrastructures et lieux de 
sport, et l'AES avait  recensé 950 implantations.  Si on 
maintient le cap sur deux ans, je pense que l'on aurait au 
moins couvert les besoins constatés par l'AES plus bien 
sûr d'autres volontés.  Puis-je rappeler par exemple que 
certaines provinces ont décidé d'acquérir des DEA, que 
la Défense nationale en a acquis une cinquantaine, il y a 
également des établissements scolaires qui en disposent, 

il  ne  faut  pas  résumer  cela  aux  seuls  sports,  nous 
pouvons tous être exposés, cela peut être dans une salle 
de spectacle.  Je n'interviens que dans les compétences 
sportives,  cela  va  sans  dire  mais  j'espère  que 
progressivement,  et  en  tout  cas  pour  le  31  décembre 
2013, nous ayons au moins organisé la  présence  d'un 
DEA dans toutes les enceintes sportives.

Mme la Présidente.  - S'il  n'y  a  plus  d'autres 
remarques, je vous propose de passer à l'examen article 
par article étant donné qu'il y a un amendement.

La parole est à M. Noiret.

M. Noiret (Ecolo). - Précisément, sur l'amendement, 
je pense que c'est intéressant qu'on puisse échanger. Je 
comprends bien l'intérêt de l'amendement mais il ouvre 
un certain nombre de questions par exemple en matière 
de  coût  et  en  matière  de  type  de  maintenance.  Nous 
avons  ici  une  subvention  extrêmement  importante  et 
même  des  achats  groupés  qui  font  en  sorte  qu'on 
diminue des coûts,  et  c'est  tout l'enjeu à la fois de la 
mesure en fédération et la mesure ici, en région, c'est de 
rendre le plus possible disponible cet appareil. Si l'achat 
groupé fait en sorte qu'on peut avoir des entretiens, et 
cætera,  à  des  coûts  extrêmement  réduits,  je  pourrais 
encore admettre et je ne ferais pas du tout de problème. 
Si  ce n'est  pas  le  cas,  et  qu'on a  affaire  à  un certain 
nombre d'opérateurs privés dont certains sans doute sont 
honnêtes,  parfaitement  corrects  et  pratiquent  des  prix 
tout à fait accessibles, pas de souci. Mais si ce n'est pas 
le cas et que nous avons là des surcoûts importants pour 
des  petits  clubs  –  et  nous  avons  eu,  rappelez-vous, 
Monsieur  le  Ministre,  en  fédération,  un  débat 
extrêmement vif et intéressant d'ailleurs entre ceux qui 
proposaient l'amendement et dont je faisais partie quant 
à la formation et la question de la responsabilité civile 
que nous ouvrions et ce qui nous a amenés à modifier 
cet amendement en tenant compte des remarques, ce qui 
fait, je tiens à le redire, un beau travail parlementaire à 
cette occasion-là – je m'inquiète ici sur le même point, 
en réalité. 

Imaginons que cet appareil soit entretenu mais que 
malgré  tout  il  ne  marche  pas  quand  on  veuille  s'en 
servir, qui est responsable ? Imaginons qu'il n'ait pas été 
entretenu et qu'il ne marche pas, qui est responsable ? Il 
me  semble  qu'en  tout  cas  il  y  a  des  éléments  et 
j'aimerais  entendre  en  tout  cas  les  auteurs  de 
l'amendement à la fois sur la question du coût porté par 
les clubs et sur la question de la responsabilité civile par 
rapport à la portée de l'amendement. 

Je  ne  dis  pas  que  ce  n'est  pas  intéressant,  cet 
amendement, au contraire, mais il me semble qu'il ouvre 
à ces deux questions. Peut-être à d'autres, d'ailleurs.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Barzin.

Mme Barzin (MR). - Par rapport à la responsabilité, 
je  ne  pense  pas  que  c'est  l'amendement  qui  change 
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quelque  chose  en cas  de problème et  de défection de 
l'appareil.  Au  niveau  du  coût,  je  pense  que  le 
producteur,  celui  qui  vend  l'appareil,  prévoit  déjà  au 
moment  de  la  vente,  un  contrat  de  maintenance  et 
d'entretien. Donc à mon avis, au moment de l'achat, tout 
cela est déjà prévu.

(Réaction de M. Noiret)

Ici, on veut simplement prouver l'achat de l'appareil 
et qu'on a aussi le contrat de maintenance pour avoir une 
subvention d'Infrasport. C'était pour compléter. Ce n'est 
pas  tout  d'avoir  un  appareil,  mais  si  on  ne  sait  pas 
donner la preuve qu'il est entretenu, ce n'est, à mon avis, 
pas utile.

(Réaction de M. Noiret)

À Mon avis, la plupart du temps, oui. Dans certains 
cas, cela peut être un peu moins régulier que cela.

Mme Cornet  (MR). - Dans ce genre de matière et 
dans la plupart du temps, le contrat de maintenance est 
effectivement annuel, mais il y a le principe de la tacite 
reconduction qui veut que si le contrat n'est pas dénoncé 
dans un délai de x mois avant le terme du contrat, il est 
reconduit automatiquement.

Par cet amendement, je pense que le souci du groupe 
MR est d'ouvrir le droit à la subvention d'une manière 
cohérente,  à savoir que le tout  n'est  pas d'installer  un 
appareil,  mais  d'assurer  que  l'appareil  fonctionnera  à 
l'avenir. Et dans la mesure où la plupart des fournisseurs 
de ce genre d'objets proposent effectivement un contrat 
de  maintenance  et  que  le  contrat  de  maintenance 
s'entend, si on veut être honnête et cohérent par rapport 
au dispositif et par rapport à la responsabilité que l'on 
essaie  d'assumer  à  l'adresse  des  destinataires  de 
l'utilisation  de  cet  appareil,  il  n'est  pas  question  de 
couvrir  ou  de  se  dispenser  d'une  responsabilité.  La 
responsabilité et le droit de la responsabilité sont bien 
connus, nul ne peut se dispenser de sa responsabilité par 
rapport à ce genre de chose. Il n'est pas question de faire 
jouer  une  espèce  de  responsabilité  en  cascade  en 
introduisant cet amendement. Il est simplement question 
d'ouvrir  un  droit  à  un  subventionnement  de  manière 
complète et de faire intégrer à la personne qui demande 
une subvention, le fait que ce n'est pas le tout de mettre 
un appareil, encore faut-il qu'il fonctionne. C'est un peu 
le même principe avec les extincteurs dans les bâtiments 
ou avec les dévidoirs, et cætera.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Noiret.

M. Noiret  (Ecolo).  -  Proportionnellement  à  l'achat 
de l'appareil, que coûte ce type de contrat ?

Mme Barzin  (MR). - De toute façon, amendement 
ou  pas,  je  pense  que  ce  serait  ridicule  d'acheter  un 
appareil et de ne pas prévoir de contrat pour l'entretenir. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Lebrun.

M. Lebrun  (cdH).  -  C'est  une  discussion  un  peu 
technique,  mais  à  partir  du  moment  où  il  y  a  une 
demande de subvention, qu'il y ait une attestation de la 
part  du  livreur  du  défibrillateur ;  attestation  selon 
laquelle le défibrillateur est bien en état.  Il est clair que 
si  nous  avons  un  contrat  qui  est  annuel,  comment 
Infrasport  pourrait-il  vérifier  que  deux  ans  après,  le 
défibrillateur est toujours en l'état ? Il faut qu'il soit en 
l'état  au  moment  où  la  demande  est  effectuée.  Une 
attestation du placeur du défibrillateur me semble-t-il, 
est suffisante au moment de l'introduction du dossier au 
niveau de l'Infra.  Je pense que cela peut être,  dans le 
commentaire en tous les cas de l'article, que cette notion 
apparaisse.

M. de Lamotte (cdH). - Pour rebondir par rapport à 
M.  Lebrun,  le  reste  restant  de  la  responsabilité  du 
gestionnaire  de l'infrastructure  comme toute  une série 
d'autres  choses  dont  il  a  la  responsabilité  dans 
l'organisation de son activité.

Mme Barzin  (MR). - Je ferai remarquer que M. le 
Ministre paraissait bien plus ouvert à la lecture de cet 
amendement que certains collègues du parlement.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Si je peux me 
permettre, Madame la Présidente, je crois que c'est un 
débat tout à fait prégnant, mais nous aurions peut-être 
du  l'avoir  en  fédération.  En  fédération,  la  condition 
subsiste.  Dans le  décret,  nous indiquons qu'il  ne peut 
pas y avoir de compétitions,  d'activités sportives dans 
une enceinte où ne figure pas un DEA et où il n'y a pas 
eu une formation répétée à son usage.

Ici,  c'est  dans  un  cadre  beaucoup  plus  modeste 
puisque - c'était la question de M. Lebrun - pour avoir 
mon  subside  à  l'Infrasport,  mes  75 %  sur  la  piste 
d'athlétisme,  le terrain de volley ou de tennis,  je  dois 
montrer  que  j'ai  un  appareil.  Alors,  s'il  s'agit  d'un 
appareil  qui  vient  d'être  acquis,  vous le savez, ils  ont 
une  garantie  de  5  ans.  Dans  ce  cas-là,  la  date 
d'acquisition fera déjà foi.

Si  maintenant,  il  s'agit  d'une  rénovation  d'une 
enceinte  existante,  dans  lequel  préexiste  un  DEA, 
j'anticipe déjà, depuis plusieurs années – reconnaissons 
qu'il  y  a  peu  de  chances  puisque  ils  viennent  de 
débarquer, passez-moi l'expression – là, on a deux cas 
de figure. Il y a celui que j'ai indiqué : il a fonctionné 
mais automatiquement, il y a un check-up qui s'organise 
et l'autre,  étant les batteries.  En fait,  c'est  uniquement 
cela puisque – je ne sais pas si vous l'avez déjà vu – 
lorsque  vous  déballez  l'appareil,  il  vous  commande. 
C'est  cela  l'avantage.  Il  vous  donne  toutes  les 
instructions  des  actes  que  vous  devez  poser.  Le  tout, 
c'est de le faire sans stress et sans se tromper. C'est pour 
cela qu'on a eu le débat sur la formation.

Je ne veux pas évacuer, Madame Cornet ou Madame 
Barzin,  le  débat  sur  la  responsabilité  parce  que  nous 
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l'avons  eu  -  M.  Noiret  a  bien  fait  de  le  rappeler  -  y 
compris avec les députés du MR versus fédération - qui 
ne  sont  pas  arrivés  à  la  même  conclusion  que  vous 
puisque M. Dodrimont par exemple a dit  « Moi, je ne 
conçois pas qu'à un moment donné, alors qu'il y a déjà 
des difficultés à trouver des volontaires et des bénévoles 
qu'on  vienne  dire  dans  5  ans  à  un  volontaire  qui  est 
peut-être là depuis 3 ans, alors que l'installation existe 
depuis 5 ans : « Cher Monsieur, vous êtes membre d'un 
comité,  vous  deviez  savoir  qu'il  fallait  faire  une 
formation, qu'il fallait faire ceci » ». 

Suite au débat, et je ne peux qu'épouser les propos 
de grande qualité  de M. Noiret  car  ce n'était  pas  des 
propos opposition/majorité. Chacun a vraiment réfléchi, 
me semble-t-il  avec  intelligence  et  certainement  avec 
coeur,  pour  ne  pas  faire  peser  une  responsabilité 
potentielle  supplémentaire  à  des  bénévoles  et  des 
volontaires qui sont déjà en voie de disparition et dont 
on peut comprendre l'émoi. J'ai rencontré notamment un 
des responsables du club de Jette où malheureusement, 
le  petit  garçon  est  décédé.  Immanquablement,  il  y  a 
toujours une recherche de responsabilité. Nous sommes 
dans une société où c'est la responsabilité. Ça ne peut 
être la faute de la fatalité.

On va donc aller dire : « Attendez, il y avait quand 
même un décret ». Je parle, ici, dans quelques années, 
où on va dire :  « Ce n'est  pas ce décret-ci.  Pour moi, 
c'est  un  décret  de  fédération,  vous  deviez  savoir ». 
Objectivement, je sais que M. Jeholet est passionné par 
le football, je ne suis pas certain que lorsque l'on rentre 
dans un comité, on commence déjà par vérifier si tout 
est dans les normes respectées. J'ajoute même que sur le 
plan fiscal et un certain nombre de volontaires sont en 
situation d'infraction sans le savoir.

Je me dois donc de dire à la commission, Madame la 
Présidente, qu'en fédération, nous avons dit « oui » à la 
propriété,  « oui »  à  la  formation,  mais  « non »  à  un 
débat de responsabilité individuelle puisque - M. Noiret 
peut  s'en  rappeler  -  on  a  même  évoqué  dans  un 
amendement :  un  délégué.  Il  fallait  que  chaque  club 
désigne un délégué. Vous imaginez le brave délégué qui 
est  déjà  délégué  au  DEA qui  ne  dort  plus  car  il  va 
réfléchir si on sait l'accéder en temps utile et s'il a eu la 
formation.  On  s'est  donc  dit  qu'il  n'y  aura  jamais 
personne pour répondre présent. On l'a donc modifié.

C'est pour cela que, tout à l'heure, Madame Barzin, 
je vous ai dit ...

(Réaction d'un membre)

Que  voulez-vous ?  Et  vous,  vous  êtes  un  peu  le 
délégué DEA du ministre du Budget, je le vois et je le 
sens. Quel dévouement !

Plus sérieusement, c'est pour cela que je vous ai dit 
que je n'étais pas contre, mais cela ne répond pas à votre 
attente. En effet, ici, comme l'a dit M. Lebrun, c'est une 

fois,  au moment où je  vous payerai  les  subsides,  que 
vous devez l'avoir. Après, quand bien même vous avez 
un contrat d'un an, trois ans après, le contrat n'a pas été 
reconduit, l'appareil ne fonctionne plus, il n'y a aucune 
sanction  de  la  Wallonie  puisque,  au  moment  de  la 
liquidation,  il  fonctionnait.  C'est  pour  cela  que  je  ne 
veux pas fermer la porte car pour moi, toutes les idées 
sont  bonnes  dès  lors  qu'il  faut  conforter  les  DEA. Je 
considère  que  ce  n'est  pas  un  débat  majorité  contre 
opposition.  Franchement,  on essaye de construire  une 
réponse convaincante. Je vous dis simplement que – et 
c'est en cela que M. Noiret a réagi – le débat, on l'a eu 
de la même manière avec des collègues réputés en sport 
– MM. Crucke, Jamar, Dodrimont -.

(Rires)

On  l'a  tous  convenu.  Le  texte  a  été  voté  à 
l'unanimité.

Mme Barzin  (MR).  -  Vous  sous-estimez  notre 
intérêt pour le sport, Monsieur le Ministre.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Je ne donnerai 
pas  de  valeur  sur  les  performances  sportives  des 
membres  du  MR,  mais  je  crois  qu'en  fédération,  ils 
soignent leur ligne.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  M.  de 
Lamotte.

M. de Lamotte  (cdH).  -  J'ai  une  question 
complémentaire par rapport ....

(Réactions de plusieurs membres)

Mme Barzin  (MR).  -  J'entends  bien  les 
commentaires de M. le Ministre et des collègues, mais 
l'objectif n'était pas de créer une polémique ou d'avoir 
des  discussions  entre  majorité  et  opposition.  Je  peux 
donc comprendre les éléments avancés et je pense que 
dans ces conditions-là, on va au niveau du groupe MR, 
retirer cet amendement.

Par contre, je pense que ça pourrait être intéressant, 
mais  alors  plus  au  niveau  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles et par rapport aux questions de responsabilité, 
en plus  de la  formation  par  rapport  à  l'utilisation des 
DEA,  d'insister  sur  tous  les  examens  médicaux  qui 
doivent aussi être faits par les enfants avant de s'inscrire 
dans un club sportif ou avant d'avoir des entrainements 
plus nombreux. C'est davantage à ce niveau-là que ça 
peut jouer - au niveau de la responsabilité -.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  M.  de 
Lamotte.

M. de Lamotte  (cdH).  -  J'ai  une  question 
complémentaire non par rapport à l'amendement, mais 
par  rapport  à  l'économie  générale  du  texte.  Il  y  a 
certains investissements qui sont réalisés dans le cadre 
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des infrastructures sportives.  Chaque fois qu'il  y a  un 
investissement  dans  le  cadre  des  infrastructures 
sportives, un DEA sera-t-il obligatoire ? 

Autrement  dit,  vous  parlez  des  infrastructures 
sportives,  mais  on  subventionne  aussi  des  plaines  de 
jeux  qui  sont  dans  des  endroits  où  il  n'y  a  pas 
nécessairement  un  bâtiment  ou  un  lieu  où  l'on  peut 
mettre  ce  type  d'appareil.  Va-ton  bloquer  un  certain 
nombre d'investissements  parce  qu'il  y  a  impossibilité 
matérielle de loger ce type d'appareil dans la structure ? 
Ne va-t-on pas avoir un risque de suréquiper la Wallonie 
par rapport à des appareils qui ne sont pas utilitaires où 
même, physiquement, que l'on ne saurait pas installer ?

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de la  Formation et  des Sports.  -  Je rappelle 
qu'ici, la condition de la présence d'un DEA n'est exigée 
que pour la liquidation des subventions infrasports. Par 
contre,  ce  que  vous évoquez,  là,  c'est  le  décret  de  la 
fédération qui prévoit que dans toute enceinte sportive, 
il vous faut la présence d'un défibrillateur.

La  question  d'âge  a  été  malheureusement  réglée. 
Pour le cas du jeune garçon de sept ans à Jette, je ne dis 
pas  que  le  défibrillateur  aurait  pu  le  sauver,  mais  il 
n'empêche. Nous avons donc – et je vous remercie de 
votre  question  –  un  grand  nombre  de 
subventionnements, de subsidiations des sports de rue. 
C'est  là  que je  nuancerai  un tout petit  peu le  propos. 
Dans les sports de rue, vous avez parfois une enceinte 
couverte,  mais  rien  ne  vous  empêche  d'avoir  des 
armoires extérieures vitrées qui viennent se poser sur la 
paroi. Que faut-il faire ? C'est briser la vitre et tirer le 
défibrillateur.  Cela  existe.  Il  existe  des  armoires 
extérieures  pour  défibrillateur.  Ce  n'est  donc  pas 
techniquement impossible, bien au contraire. En termes 
de priorités, il est clair que l'AES et la Région wallonne 
– pour les 300 fois deux -, nous donnons là, la priorité 
en fonction du nombre  de participants,  d'exposition à 
l'entrainement, à la compétition. Il est clair que le sport 
de  rue  ne  présente  pas  le  même caractère  de  danger 
qu'un complexe sportif où il y a une présence répétée et 
permanente.

M. de Lamotte (cdH). - Oui, mais cet élément-là ne 
risque-t-il  pas  de  bloquer  le  subside  pour  tel  type 
d'infrastructures puisqu'il n'y a pas de DEA?

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Si, il y en a 
dans des armoires extérieures. Je peux vous en montrer.

M. de Lamotte  (cdH).  -  J'imagine  que  ce  sont 
comme les bouées le long des fleuves qui sont dans des 
armoires. Ainsi, pour toutes les infrastructures sportives, 
vous devrez organiser la pose d'un DEA ?

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de  la  Formation  et  des  Sports.  -  C'est  très 
clairement le décret de la fédération.

M. Lebrun  (cdH). - Y compris, par exemple, pour 
une plaine de jeux?

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Nous parlons 
bien ici de ce que nous appelons les sports de rue, c'est-
à-dire les agora spaces. Ce sont des terrains à multiples 
fonctions. Là, il faudra en disposer d'un. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Noiret.

M. Noiret (Ecolo). - Pour la précision du propos, car 
on ne sait  jamais  que dans  quelques temps,  on doive 
relire  nos  travaux  pour  préciser  à  nouveau  quelle  est 
l'intention du législateur, je pense qu'il est important de 
se dire que s'il s'agit d'un toboggan et d'une balançoire, 
ça n'est effectivement pas le cas.

M. de Lamotte  (cdH).  -  Ou  encore  une  araignée, 
une maison en bois, et caetera, car cela peut aller loin.

M. Noiret (Ecolo). - Oui, mais s'il s'agit d'un terrain 
de basket extérieure, c'est clairement dedans.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Le décret de la 
fédération parle bien de pratique sportive tandis que ce 
que  vous  évoquez,  c'est  une  pratique  ludique  et  de 
loisirs.  C'est  très  différent.  Vous  avez  maintenant  des 
espèces de bateaux avec toboggans,  ce n'est  pas de la 
pratique sportive, ce n'est donc pas visé par l'obligation.

Ce que nous évoquons, nous, en sport de rue, ce sont 
les fameuses triplettes classiques et, là, il y a le volley, 
le tennis, le football, le basket. Là, on se situe dans la 
pratique sportive et l'obligation vaut.

M. de Lamotte  (cdH).  -  Je  demande  à  ce  que  le 
rapport soit complet.

Mme la Présidente. - Cela tombe bien, vous êtes le 
rapporteur.

(Rires)

Votes

Mme la Présidente.  - Nous allons passer aux votes 
des articles du projet de décret modifiant le décret du 25 
février 1999 relatif aux subventions octroyées à certains 
investissements  en  matière  d'infrastructures  sportives 
(Doc. 672 (2012-2013) N° 1).

« Article premier

L'article  premier  est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres.

« Art. 2

L'amendement  (Doc.  672(2012-2013)N°3)  déposé 
par Mme Barzin, M. Jeholet et Mme Cornet a été retiré 
à la demande de ses auteurs. 
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L'article 2 est adopté à l'unanimité des membres.

« Art. 3

L'article 3 est adopté à l'unanimité des membres.

Vote sur l'ensemble

Mme la Présidente.  -  Nous  allons  voter  sur 
l'ensemble du projet de décret modifiant le décret du 25 
février 1999 relatif aux subventions octroyées à certains 
investissements  en  matière  d'infrastructures  sportives 
(Doc. 672 (2012-2013) N° 1).

L'ensemble  du  projet  de  décret  est  adopté  à 
l'unanimité des membres.

Confiance au président et au rapporteur

Mme la Présidente.  - La confiance  est  accordée à 
l'unanimité  à  la  présidente  et  au  rapporteur  pour 
l'élaboration du rapport.

- La séance est suspendue a 16 heures et 17 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise a 16 heures et 31 minutes.

Mme la Présidente. - La séance est reprise.

DÉBAT SUR LA DETTE DE LA RÉGION 
WALLONNE ET LE SOLDE NET A FINANCER 

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  le 
débat sur la dette de la Région wallonne et le solde net à 
financer.

Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente.  - M.  Noiret  est  désigné,  à 
l'unanimité des membres, en qualité de rapporteur.

Exposé de M. Antoine, Ministre du Budget, des  
Finances, de l'Emploi, de la Formation et des Sports

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l'Emploi,  de la  Formation et  des Sports.  -  Madame la 
Présidente, je vous remercie ainsi que les membres de 

votre commission et des services du parlement de traiter 
pour  la  troisième  fois  -  et  c'est  assez  original  dans 
l'histoire de ce parlement - d'un rapport sur la dette qui, 
vous le verrez bien sûr, sera consacré à l'exercice 2011, 
mais comme nous l'avons réalisé à  la  satisfaction des 
parlementaires  de  la  fédération,  nous  aborderons  déjà 
les opérations de couverture des besoins de financement 
pour  l'année  2012  arrêtées  bien  sûr  à  une  date  assez 
proche de celle de cette commission. Vous aurez donc 
une vue d'ensemble assez complète sur les opération de 
la dette 2011 mais aussi 2012.

Vous avez reçu un petit cartable recyclable avec une 
clé USB et je m'en réjouis car je ne voudrais pas être 
privilégié par rapport à vous. Je rappelle qu'il n'y a plus 
eu de rapport sur la dette depuis 2003 en tout cas sous 
cette forme-ci et elle ne s'est jamais produite en deux 
langues,  ce  qui  est  pourtant  essentiel  dans  la 
transparence et la communication et dans les opérations 
de sensibilisation,  notamment  de  road show  que nous 
devons organiser auprès de certains investisseurs. Dans 
les documents, pour que les choses soient claires, vous 
trouverez  le  rapport  assez  détaillé  en  anglais  et  en 
français  et  ensuite,  la  documentation  qui  est  liée  au 
programme  MTM  –  Medium  Term Notes  -.  C'est  la 
même que celle que les investisseurs reçoivent et vous 
avez également la dernière mise à jour de ce programme 
qui  date  du  2  mai  de  cette  année.  Il  y  a  donc  deux 
documents de type professionnel ainsi que les rapports 
de la dette.

L'année  dernière,  nous  avions  déjà  fait  un  exposé 
oral important, comme il y a deux ans. L'année dernière 
on vous avait joint une petite brochure qui n'avait pas 
plu  à  M.  Borsus  car  il  la  considérait  comme 
insatisfaisante.  J'ai  le  sentiment  que  cette  fois  nous 
sommes  dans  un  rapport  à  l'identique  de  ce  que  la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles  produit  et  que  j'ai  eu 
l'honneur de présenter il y a quinze jours maintenant en 
Fédération Wallonie-Bruxelles.

Je  rappelle  enfin  que  ce  type  d'examen  n'est  pas 
courant.  Dans  d'autres  parlements,  il  n'y  a  pas  de 
commissions  réservées  systématiquement  à  l'examen 
des opérations sur la dette. Il peut y avoir par contre des 
questions et interpellations. En cela, je pense que c'est à 
l'honneur de votre parlement et de notre commission et 
nul  doute  que  nous aurons un  débat  de  qualité  en  la 
matière.

Ce n'est pas un exercice académique, mais c'est un 
exercice important et il n'est pas non plus que politique. 
Bien sûr, nous aurons des divergences et j'essaierai de 
les  combler  avec  la  nuance  et  la  modestie  qui  sied. 
Monsieur  Jeholet,  avec  les  envolées  de  circonstance 
dans  son  rôle  ingrat  mais  nécessaire  d'opposition, 
puisque c'est lui qui  a été  désigné à cette tâche, mais 
l'important n'est pas là. 

Le rapport de la dette n'est pas tellement important 
pour nous politiques, ça l'est surtout d'abord pour tous 
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les  investisseurs  et  pour  les  organismes bancaires  qui 
travaillent à partir de ce rapport, de la documentation, 
pour  nous  faire  confiance  ou  pas,  sachant  que  nous 
sommes  passés  de  couverture  de  financement 
d'opérations essentiellement bancaires classiques à des 
opérations beaucoup plus sophistiquées, que ce soit sur 
les  marchés  obligataires  ou  sur  le  marché  qui  est  un 
dérivé  un  peu  mixte  entre  les  prêts  bancaires  et  les 
opérations obligataires.

(Réaction de M. Jeholet)

Non! Pas du tout!

Je m'attendais à cela et je réponds avec infiniment de 
modestie parce qu'il y a une vérité qui ne vous aura pas 
échappé,  c'est  que  la  couverture  des  besoins  de 
financement aujourd'hui est sans commune mesure avec 
celle qui préexistait dans les années 2004, 2005 et 2006. 
Autrement  dit,  l'adaptation  de  nos  dépenses  à  nos 
recettes qui nous mobilise depuis 2009 jusqu'en 2015 - 
accord conclu avec le  Fédéral  -  nécessite  que  chaque 
année,  nous  couvrions  le  solde  budgétaire  que  nous 
n'avons pas  en recettes  par  rapport  à nos dépenses et 
cela,  c'est  nouveau  par  rapport  à  la  législature 
précédente  et,  d'autre  part,  parce  que  nous  devons 
« amortir » des dettes qui arrivent à échéance.  Quand je 
dis « amortir »,  le terme est  un peu impropre puisque 
comme vous le savez, à la grande différence des budgets 
communaux,  nous  n'amortissons  pas  pour  l'essentiel, 
notre dette. Nous sommes, comme le Fédéral, dans un 
phénomène d'emprunt qui arrive ou d'opérations à terme 
et qui alors font l'objet d'une novation selon différentes 
formes en la matière. 

Je n'ai aucune prétention, Monsieur Jeholet, mais le 
travail de transparence, lui, est d'autant plus nécessaire 
qu'il  y a de très nombreuses opérations réalisées alors 
que par le passé, cela était moins le cas et que les deux 
banques avec lesquelles mon prédécesseur, M. Daerden, 
travaillait à savoir Fortis et Dexia, pour faire bref, ont 
disparu l'une et l'autre, même si l'une encombre encore 
la  nuit  et  les  cauchemars  de  certains  responsables  au 
niveau  fédéral  et  que  cela  nous  a  aussi  préoccupé  le 
moment venu en région.

Ce rapport  sur la dette est important  en termes de 
communication et de transparence et c'est d'ailleurs pour 
cela qu'il  est présenté.  Ce n'est pas pour une question 
narcissique  que  nous  l'avons  traduit  en  anglais,  c'est 
parce  que  les  investisseurs  utilisent  l'anglais.  Se 
présenter  en  français  n'a  malheureusement  guère 
d'intérêt  en  la  matière.  C'est  aussi  une  volonté  de 
processus  d'améliorations constantes,  j'y  reviendrai  en 
évoquant  l'EMTM  ou  encore  le  contrat  caissier. 
Simplement,  je  voudrais  ajouter  un  élément.  Nous 
sommes  dans  un  contexte  économique  et  financier 
particulièrement  difficile.  Tout  à  l'heure,  j'évoquais  le 
yoyo de la croissance qui fait que l'on nous demande à 
nous,  responsables  publics,  de  réagir  d'un  trimestre  à 
l'autre  avec  des  chiffres  qui  ont  une  signification 

considérablement  différente.  Depuis  le  17  octobre, 
personne n'évoquait autre chose que le 0,7. Maintenant, 
on attend un nouveau chiffre,  d'où les provisions que 
nous  avons  constituées  et  aussi  la  hausse  des  dettes 
souveraines.  Tout  à  l'heure,  M.  Richard  qui 
m'accompagne  vous  expliquera  comme  il  l'a  fait  en 
fédération, la manière avec laquelle se comportent les 
différents États membres. Vous verrez - et heureusement 
pour nous - que si les taux d'intérêt sont aujourd'hui en 
réduction,  les  marges  commerciales  sont  en 
augmentation,  notamment  du  fait  que  nous  ayons  été 
dégradés par Moody's suite à une dégradation du même 
ordre de la note du Fédéral. Pour rappel, la région est 
dans le sac à dos du Fédéral.

Il  est  important  qu'il  y  ait  ce  travail  de 
communication car nous avons besoin de plus d'argent 
qu'avant,  parce qu'il  y a une problématique des dettes 
souveraines et parce qu'il  y a une certaine méfiance à 
l'égard  de  certains  placements  le  moment  venu  pour 
certains États membres ou pour leurs entités fédérées.

Si  je  pouvais  tirer  une  deuxième conclusion  peut-
être  un  peu  hâtive,  c'est  que  l'on  voit  que  les  états, 
notamment la Belgique, les communautés et régions, du 
sud comme du nord, peuvent se couvrir. On voit que les 
communes  peuvent  même  emprunter  à  de  meilleures 
conditions que nous. Par contre, la grosse difficulté que 
nous aurons à l'avenir, raison pour laquelle – et je me 
répète devant M. Jeholet et devant tous les collègues – 
une agence pour la dette me paraît nécessaire, c'est pour 
des  sociétés  para  régionales  qui  avaient  l'habitude  de 
travailler  sur  des  maturités  longues  de  30  ans, 
notamment  dans le  logement,  de  voir  le  risque  de  ne 
plus avoir de contre prestataires parce qu'il  n'y a plus 
d'organismes  intéressés  par  des  marchés  d'une  telle 
maturité, raison pour laquelle tout cela est évidemment 
extrêmement  important  au  delà  bien  sûr  des 
investisseurs,  des  intermédiaires financiers,  mais aussi 
des agences de notation. 

Pour  fréquenter,  Madame  la  Présidente,  cette 
commission depuis 1985, pendant des années, sinon des 
décennies,  on  a  très  peu  parlé  ici  des  agences  de 
notation.  Cela  semblait  être  un  autre  monde. 
Aujourd'hui,  le  fait  que  Moody's  nous  ait  traités 
différemment nous coûte plus cher. Heureusement, les 
taux  d'intérêt,  je  vous  l'ai  dit,  ont  baissé.  C'est  très 
important aussi car – ce qui est tout à fait nouveau et à 
nouveau ce n'est pas pour être présomptueux, Monsieur 
Jeholet – parce que nous avons besoin de gros volumes 
ces derniers mois, et ce n'est pas fini, nous avons besoin 
de nous présenter. Il fut un temps où on téléphonait à la 
région en disant : « On a de l'argent pour vous ». Cela 
arrivait  à  l'époque  chez  Dexia  et  chez  Fortis. 
Aujourd'hui,  nous  devons  chercher  cet  argent.  Nous 
devons  faire  des  road  show, nous  devons  aller  nous 
présenter et M. Richard ici présent avec l'un ou l'autre 
délégué  de  l'administration  ont  parcouru  quelques 
grandes villes européennes simplement dans le but d'un 
road  show de  dire  qui  nous  étions  et  quelle  était  la 
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manière  avec  laquelle  nous  assurions  le  retour  à 
l'équilibre. 

Ce sont  des  éléments  fondamentaux en  la  matière 
puisque,  pour  prendre  un  dernier  exemple,  nous 
pourrions, en 2013, nous préparer comme nous l'avons 
fait  en Fédération Wallonie-Bruxelles  à  une  opération 
d'émission publique. Alors, que l'on se comprenne bien, 
ce n'est pas une émission au public, on ne va donc pas 
s'adresser  à des particuliers,  à vous et  moi,  mais c'est 
une  émission  publique,  c'est-à-dire  que  nous  dirons à 
tous  les  organismes  en  Europe :  « Qui  est  prêt  à 
conclure avec nous des opérations financières ? ». C'est 
cela le but. 

C'est  ainsi  une  opération  d'émission  publique  – 
comme nous l'avons fait en juillet 2011 et qui nous avait 
rapporté très utilement 500 millions en fédération - que 
nous pourrions, en 2013, rééditer de même, ce qui serait 
une grande première à l'échelle de la Région wallonne.

Pour ce, on a besoin – c'est ce que vous trouvez dans 
vos fardes – de la documentation en anglais, c'est à dire 
une documentation standardisée qui répond à un certain 
nombre  de  critères  internationaux  de  la  finance 
publique, du programme qui accompagne le cas échéant 
une émission publique qui, elle, ne peut se réaliser que 
sur base de ce programme qui doit l'accompagner et qui 
doit la précéder. 

C'est pour vous dire que nous ne sommes pas dans 
un  simple  jeu  –  et  je  ne  veux  pas  ici  sous-estimer 
l'importance de l'échange entre majorité et opposition - 
mais  ce  n'est  pas  simplement  un  débat  politique 
classique.  Nous  sommes  ici  dans  un  processus  de 
conviction  de  l'intérêt  pour  un  certain  nombre 
d'organismes  sous  différentes  facettes,  dans  le  but 
d'intervenir au profit de la Région wallonne.

Alors,  quand  je  vous  parlais  tout  à  l'heure  d'un 
processus d'améliorations constantes – parce que je suis 
là pour vous rendre des comptes – la particularité, je le 
rappelle souvent, et Eric Toma, M. Noiret qui était en 
commission fédération s'en rappellera, confirmait mon 
propos :  si  vous  donnez  une  subvention  de  250 000 
euros,  vous  allez  au  gouvernement  et  vous  devez 
demander  l'avis  de  vos  collègues,  de  l'Inspection  des 
Finances, du Ministre du budget.

Si  vous  faites  une  opération  de  500 000  millions 
d'euros, vous n'allez pas au gouvernement. Il y a là, un 
peu  ce  paradoxe  qui  fait  que  je  dirais  que  pour  le 
titulaire  du budget, à la différence du Fédéral  puisque 
cela  n'est  pas  dans  le  travail  du  ministre  fédéral  du 
budget de couvrir les besoins de financement, c'est une 
particularité du sud, à savoir que le ministre du budget 
est  aussi  celui  qui  va  à  la  cueillette  des  moyens 
financiers. C'est d'ailleurs pour cela que je plaide chaque 
fois  que  c'est  possible  vers  l'agence  de  la  dette  à 
l'échelle du sud.

Qu'avons-nous  fait  comme  amélioration ?  C'est 
d'abord un contrat très important dont nous pouvons être 
fiers parce que c'est un élément décisif dans la relation 
que nous avons avec  un certain nombre d'organismes 
financiers,  c'est  le  renouvellement  du  contrat 
« Caissier ». Donc nous l'avons fait à un bon moment, 
juste après nos amis Flamands. Je vous rappelle que la 
Flandre  avait  deux  organismes  financiers  comme 
contrats  « Caissiers »  puisqu'ils  avaient  Dexia  devenu 
Belfius et  qu'ils  avaient  la  KBC. Ils  ont  donc fait  un 
marché public européen au terme duquel ING a obtenu 
le marché. Et nous avons attendu le bon moment pour 
lancer  le  nôtre.  D'abord  pour  voir  dans  quelles 
conditions  ils  avaient  conclu  le  leur  et  pour  pouvoir 
évidemment nous présenter avec peut-être la chance et 
l'opportunité – et ce fut le cas – d'attirer le déçu. 

Et je pense que nous l'avons bien négocié puisque 
nous avons eu trois marques d'intérêt et je l'ai rencontré 
personnellement  avec  les  collaborateurs  ici  présents, 
Michaël,  Etienne  et  Gaétan,  la  direction  des  trois 
banques où j'ai fait le même type d'exposé qu'ici - peut-
être un peu plus technique et mes collaborateurs m'ont 
bien sûr épaulé en la matière - mais concernant ces trois 
marques d'intérêt, il y a eu une réelle compétition entre 
deux sociétés au terme de laquelle nous sommes passés 
d'un contrat « Caissier » non pas de 2 milliards, mais de 
3,250 milliards d'euros. 

Je  vais  le  dire  en  termes  simples.  Nous pourrions 
être en situation débitrice - je parle à court terme bien 
sûr ici  -  de 3,250 milliards d'euros.  C'est  comme une 
entreprise.  Quel  est  le  crédit  de  caisse  dont  vous 
disposez ?  Quel  est  le  degré  de  confiance  de  votre 
banque ?  Nous,  on  peut  dire  aujourd'hui  à  tous  les 
prestataires : « Écoutez, on avait 2 milliards d'euros, on 
est  maintenant à  3,250 milliards  d'euros ».  Ce qui  est 
quand même particulièrement précieux et l'opération a 
été doublée d'une autre bonne nouvelle à notre estime, 
c'est que les intérêts débiteurs ont été revus à la baisse. 
C'est aussi un élément très apprécié.

Le deuxième élément qui n'est  pas  mince,  c'est  la 
mise  en  place  d'un  programme  EMTN  dont  vous 
trouverez la documentation dans le petit carton, qui peut 
aller jusqu'à 2 milliards d'euros et qui pourrait permettre 
la  réalisation  d'une  émission  publique  jusqu'à  500 
millions  d'euros  que  nous  pourrions  faire  l'année 
prochaine.

Enfin, le fait que - là aussi ce n'est pas simplement 
académique  -  nous  indiquions  à  tous  les  opérateurs : 
« On a fait  un débat au parlement », ...  Je le dis pour 
toutes  celles  et  ceux  qui  interviendront  et  qui  nous 
lieront  car  cela  fait  partie  aussi  des  phénomènes 
d'appréciation, de confiance, de critique ou de fiabilité.

C'est  donc  important  que  nous  ayons  toute  cette 
documentation  juridique  qui  soit  prédéfinie,  qui  soit 
disponible et qui peut alors servir de support à plusieurs 
émissions en la matière.
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Si je prends par exemple le programme EMTN, cela 
nous a permis déjà en 2012, de faire des opérations pour 
325 millions d'euros un mois et demi après sa mise en 
place.  Sur très peu de temps, nous avons pu être  très 
actifs à un moment où nous considérions, nous, que les 
conditions étaient excellentes pour couvrir nos besoins 
de financement.

Donc  c'était  le  troisième  enseignement  que  je 
voulais  dégager  au  passage,  c'est  que  la  dette  peut 
rapporter de l'argent. Il  faut bien sûr la  travailler sans 
risque  et  sans  spéculation,  mais  essayer  bien  sûr 
d'alléger la tâche des membres du gouvernement et la 
vôtre.

On  a  aussi  fait  un  reporting  complet  de  la  dette 
régionale. Vous verrez tout à l'heure – c'est une question 
à  laquelle  je  m'attends  bien  sûr  –  qu'avec  l'ICN  et 
Moody's,  nous n'avons pas  nécessairement les  mêmes 
définitions  de  catégories.  Notamment  entre  la  dette 
garantie - mais nous ne sommes pas les seuls à avoir ce 
débat-là – par rapport à ce qu'est la famille des dettes 
directes et indirectes.  Il  y a toujours un débat et pour 
moi,  c'est  un  débat  qu'il  faut  mener.  J'estime  que 
considérer – et  nous l'avons dit, nous avons visité M. 
Macaronidis, le patron d'Eurostat – qu'une dette garantie 
est une dette dure, nous ne pouvons pas l'accepter. Cela 
voudrait dire que toutes les dettes que nous garantissons 
donnent lieu à l'intervention de la Wallonie alors que le 
degré de sinistralité est quasiment nul. Le seul cas que 
nous  ayons  eu  à  connaître  et  quelques-uns  ici,  l'ont 
connu mieux que moi, c'est le Holding Communal. C'est 
le seul pour lequel il n'y a pas eu d'appel de garantie. 
C'est  tout  le  débat  que  le  Fédéral  a  aujourd’hui  sur 
Dexia.  Évidemment,  mieux  vaut  ne  pas  se  laisser 
appeler à la  garantie et rembourser.  C'est ce que nous 
avons fait pour le Holding Communal et j'imagine que 
c'est ce que le Fédéral va devoir faire pour Dexia. Sans 
aucune prétention,  je  veux défendre  le  principe  d'une 
dette garantie et je m'opposerai toujours à ce qu'on la 
considère  comme  une  dette  directe  ou  indirecte.  À 
suivre l'ICN, nous devrions alors dire au Fédéral : « Il 
vous manque 54 milliards d'euros de dette de Dexia ». 
Le Fédéral ne l'acceptera jamais et nous non plus. Oui, 
nous avons donc des divergences et j'ai presque envie de 
dire qu'il en va de l'intérêt de la Wallonie, d'avoir cette 
divergence méthodologique ; ce qui ne veut pas dire que 
nous  ne  devons  pas  constituer  des  réserves 
mathématiques.  On le  fait  du reste  à  la  SOWALFIN, 
mais ne comparons pas une dette garantie avec une dette 
due.  Vous  verrez  que  c'est  pour  nous  un  phénomène 
capital et nous sommes dans la roue du Fédéral qui ne 
dit pas la même chose que nous en la matière.

Je vous parle du rapport de la dette de 2011, mais 
pour être le plus complet et le plus agréable pour vous, 
nous  vous  mettrons  d'ores  et  déjà  les  besoins  de 
financement de 2012 et je peux vous les mettre d'autant 
plus que nous avons clôturé l'année. Nous avons même 
fait mieux que cela puisque non seulement, nous avons 
clôturé tous nos besoins de financement de 2012, mais 

nous sommes déjà en train  de préfinancer la  dette  de 
2013. Pourquoi ? Car nous avons encore eu la semaine 
dernière,  de  belles  opportunités  que  l'on  a  voulu 
conclure. On n'en a pas besoin, mais on le prend, car le 
moment  où  on  conclut  une  opération,  dans  les 
conditions  déterminées,  c'est  parfois  plus  intéressant 
maintenant que cela ne le sera. J'ajoute que lorsque nous 
agissons  sur  les  marchés  financiers,  nous  le  faisons 
toujours en bonne intelligence avec le Fédéral pour ne 
pas avoir un appel de crédits ou d'obligations en même 
temps  et  j'ajoute  que  toutes  nos  opérations  sont 
signifiées et notifiées au ministère des Finances. S'il y a 
bien un endroit  où tout  se  trouve,  c'est  là.  Quand on 
parle de transparence, et caetera, j'ose dire que c'est plus 
technique et plus formel. Tout est bien connu du Fédéral 
en la matière et vous verrez que toutes ces opérations 
nous  ont  permis  d'avoir  finalement  un  taux  moyen 
pondéré sur les capitaux empruntés qui est inférieur en 
2012 qu'en 2011. Il y va aussi de nos propres choix et du 
marché financier.

Les  besoins  de  financement  pour  l'année  2012 
s'élèvent  à  672  millions  d'euros  où  vous  trouvez  la 
couverture du solde – la dépense pour faire bref – entre 
dépenses et recettes, plus l'amortissement d'emprunts ou 
d'opérations financières qui arrivent à terme. Cela vous 
fait donc un volume qui est plus important en la matière. 
Par  exemple,  je  vous  parlais  tout  à  l'heure  d'une 
opération que l'on a conclue la veille de la Toussaint où 
on a fait 25 millions d'euros à 19 ans sur un taux all in 
de 3,55 % qui nous paraissait  intéressant.  Maintenant, 
nous connaissons des communes qui traitent sur dix ans 
à  2,20 %.  Cela  pour  vous  dire  que  la  marge 
commerciale  n'est  pas  la  même pour  la  région  ou  le 
Fédéral qu'elle ne l'est pour une commune. Ce sont donc 
deux  éléments  de  risque  qu'il  faut  apprécier  en 
différence et  elle  l'est  encore moins pour des sociétés 
pararégionales où là, la marge commerciale est encore 
supérieure ne fût-ce que parce qu'au niveau communal, 
il  n'y  a  pas  de  solde  à  financer.  Je  rappelle  que  les 
communes financent, pour la plupart, des acquisitions. 
L'essentiel  des  communes,  lorsqu'elles  empruntent  à 
l'extraordinaire,  c'est  pour acquérir  de l'immobilier  ou 
du matériel,  peu importe,  ce qui n'est  pas le cas chez 
nous puisque nous finançons un déficit en large partie.

Le  taux  moyen  pondéré  à  diminué  entre  2011  et 
2012, pourquoi ? L'augmentation de la marge a été plus 
que compensée par une diminution des taux IRS.

Ce qui est intéressant aussi, si je compare toujours 
2012  à  2011,  c'est  que  la  maturité  moyenne  des 
financements que nous avons levés est plus longue. Ce 
qui est donc plus intéressant en 2012 qu'en 2011 puisque 
l'on a pratiquement une maturité de plus de 50 %. Là où 
on  travaillait  à  une  échéance  de  sept  ans  et  demi  en 
2011,  on  peut  aujourd’hui  travailler  à  11  ans  et  trois 
mois.  Ce  qui,  à  nouveau,  si  on  le  compare  avec  le 
Fédéral, est une maturité plus intéressante. Le Fédéral a 
une  maturité  plus  courte  que  nos opérations.  Si  vous 
avez donc un bon taux sur une longue période et que le 
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taux est fixe, vous êtes dans de bonnes situations et vous 
verrez que c'est pratiquement notre situation à ce jour.

On  a  évidemment  une  attention  particulière  à  la 
gestion  des  risques  car  de  parlementaire  que  j'étais 
jusqu'à  finaliser  des  opérations  financières  dont  vous 
avez  la  seule  responsabilité,  il  faut  bien  entendu, 
pouvoir  s'entourer  et  il  faut  s'entourer  d'un  certain 
nombre de garanties. Nous avons donc revu les manuels 
de  procédures.  Les  manuels  de  procédures,  c'est  un 
dialogue que nous avons avec les réviseurs de la DGT2 
pour là aussi, actualiser une documentation qui ne l'avait 
plus été depuis un certain nombre d'années et qui était 
d'autant plus nécessaire que nous avions de gros besoins 
de financement.

C'est un cadre de gestion. Il faut agir beaucoup plus 
vite,  car  quand on  a  l'opportunité,  il  faut  la  conclure 
dans les 24 ou 48 heures. On n'a guère de temps en plus. 
S'il faut donc à chaque fois aller au Conseil du Trésor, 
on perd l'opportunité. Qu'avons-nous fait ? Nous avons 
demandé au Conseil du Trésor de baliser, de mettre des 
rails de sécurité sur la voie des opérations financières et 
dans le cadre de ces rails, de dire : « D'accord, on ne va 
pas au Conseil du Trésor puisque nous sommes dans le 
cadre  préétabli  et  la  proactivité  et  la  réactivité  nous 
permettent de faire de meilleures opérations » même si, 
après coup, il y a un  reporting très détaillé au Conseil 
du  Trésor  et  j'ai  voulu  m'entourer  également  d'un 
consultant dont le rôle peut être apprécié là aussi dans la 
définition des  rails  que davantage dans les  opérations 
elles-mêmes, c'est KPMG, pour ne pas le citer. 

Voilà ce qui me semble important. Rappelons quand 
même un dernier point, c'est que toute spéculation est 
interdite. On ne se permettrait pas de telles opérations. 
Voilà ce que je voulais dire en termes de nécessité de 
transparence,  d'amélioration  par  rapport  au  passé  ou 
encore,  de  conditions  dans  lesquelles  nous  voulons 
oeuvrer pour sécuriser la gestion de notre dette et ainsi, 
préserver les années et les budgets futurs.

Pour ce qui est du chiffre de la dette - on en vient au 
vif du sujet  -  nous avons,  comme vous le savez,  une 
dette  régionale  totale.  On  va  voir  sa  décomposition : 
dettes directes et indirectes.

Pour faire  bref,  vous verrez  que la  dette  indirecte 
provient pour l'essentiel, d'une dette qui a été transférée 
par  la  Communauté  française  et  qui  présente  la 
particularité  d'être  matchée  par  un  immobilisé  tandis 
que la dette directe est généralement liée à la couverture 
de nos besoins de financement. On verra la gestion de la 
trésorerie, le débat sur les dettes garanties et ensuite, on 
aura un certain nombre de comparables qui ne manquent 
pas d'intérêt. 

Vous voyez ici la dette régionale directe. Vous voyez 
son évolution. En ce qui me concerne, le 31 décembre 
2009  -  3 416 000 000  d'euros  devenus  4 984 000 000 
d'euros et qui se comprend puisque nous sommes dans 

la trajectoire de retour à l'équilibre. Chaque année, on 
doit  donc emprunter.  Cela n'est  pas  propre  qu'à  notre 
seul niveau de pouvoir. Si je prends le Fédéral, pour des 
périodes similaires, on est passé de 310 milliards à 363 
milliards  d'euros.  Il  n'y  a  rien  à  faire,  comme  nous 
devons ajuster nos dépenses en fonction de nos recettes, 
il nous faut quelques années. C'est ce dont on a convenu 
dans le programme de stabilité le 3 février 2010 et dès 
lors, jusqu'en 2015, on a un phénomène d'endettement, 
mais qui est valable bien sûr pour le Fédéral dans des 
proportions bien plus importantes que les nôtres, mais 
c'est normal, les masses ne sont pas les mêmes.

Vous voyez la dette indirecte qui reste assez stable, 
pour une raison très simple, c'est qu'elle ne fluctue en 
fait que par différentes opérations liées aux SPABS. Il 
s'agit  de l'opération  de  refinancement  de  la  Saint-
Quentin  lorsqu'on  a  revendu  les  bâtiments  de  la 
communauté  à  des  structures  intermédiaires  qui  sont 
mixtes régions-communautés, mais les SPABS ont leurs 
dettes inscrites en régions. C'est d'ailleurs pour cela du 
reste que j'en ai la gestion au niveau du Gouvernement 
wallon. Vous avez donc le total de la dette régionale à 
long terme, si vous faites l'addition du 1 et du 2.

Après  cela,  on  a  des  émissions  et  des  papiers 
commerciaux de trésorerie, ce sont des opérations à très 
court  terme  qui  doivent  toujours  faire  l'objet  d'une 
consolidation le moment venu, mais nous considérons 
un  moment  que  si  nous  n'avons  pas  de  bonnes 
conditions alors on va faire une opération à très court 
terme  dans  l'attente  d'une  consolidation  par  la  suite. 
C'est  notamment  ce  que  nous  avons  fait  de  manière 
assez importante en 2009 où là on a eu des opérations 
plus importantes pour toute la région en la matière.

(Réaction de M. Lebrun)

Oui, il y a eu des opérations, c'est toujours le cas. 
Regardez, Monsieur Lebrun, au 31 décembre. On peut 
très  bien  avoir  des  opérations  sur  un  moment,  un 
instantané qui soit consolidé, qui fait que l'opération à 
court terme disparaisse puisque nous sommes dans des 
périodes extrêmement courtes en la matière.

Vous  voyez  alors  ce  qui  est  intéressant :  le  solde 
global du compte courant qui est très important. C'est 
l'opération  qu'avait  décidée,  je  pense,  M.  Michel 
Daerden, en 2003. C'est la centralisation de trésorerie. 
On est parti de la région – je crois qu'il avait bien fait – 
et puis on a ouvert le spectre au périmètre des OIP et on 
a même été un peu plus loin puisque nous avons même 
repris  des  sociétés  ou  des  offices  qui  ne  sont  pas 
périmètrés,  ce  qui  nous  permet  alors  d'avoir  une 
trésorerie  qui,  in fine,  devient positive et  ce qui nous 
dispense de devoir emprunter puisque nous avons de la 
trésorerie. Si vous me suivez toujours, au fond, c'est un 
flux  financier  que  nous  ne  devons  pas  emprunter 
puisque nous l'avons. Je vais le dire de manière tout à 
fait impropre et chacun bondira : dans des filiales de la 
région, ce ne sont pas des filiales, mais d'une manière ou 
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d'une autre,  il  y a eu participation de la  région,  alors 
création, et vous devez déduire, bien sûr, le solde global 
lorsqu'il  est  positif,  ce qui  était  le  cas  en 2010 et  en 
2011, de l'ensemble des opérations de la dette régionale 
- ou à long terme ou à court terme - et ce qui arrive alors 
à la dette totale qui est la dernière ligne pour se fixer à 
5,6 milliards euros.

Je veux isoler les périodes dont je suis responsable. 
Enfin, nous sommes collectivement responsables, mais 
j'en prends ma part, qui est de 4,7 milliards d'euros par 
rapport  à 5,6 milliards euros. Vous me direz, cela fait 
900 000 euros, mais de ce montant-là, je dois retirer les 
207 millions d'euros du Holding Communal que nous 
avons  encaissé  plein  au-dedans  et  cela,  nous  ne  le 
savions pas. C'est ce qui fait que malheureusement pour 
nous,  la  présentation  est  un  peu  moins  sympathique 
puisqu'elle s'est  énervée de 207 millions d'euros.  Tout 
cela pour ramener à sa juste proportion l'évolution de 
notre dette depuis 2009 en la matière.

D'emblée,  je  réponds  à  la  question  posée  par  M. 
Jamar. Je lui dédicace ma réponse. Il m'avait dit qu'en 
fédération, il ne comprenait rien, qu'il avait été voir sur 
le site de l'ICN et je n'ai pas les mêmes chiffres ». On lui 
a  répondu  de  la  même  manière,  mais  évidemment 
approprié  à  la  fédération  comme  ici,  c'est 
essentiellement  sur  ce  que  nous  appelons,  nous,  une 
dette garantie par la région. Le principal gros morceau, 
ce sont deux opérations : c'est la FIWAPAC qui, je le 
rappelle,  a  dû intervenir  –  filiale  de  la  SRIW – pour 
Dexia,  Ethias  et  pour  la  SONACA.  Nous  pouvons 
espérer que pour deux des trois, il y ait un phénomène 
de  remboursement.  C'est  singulièrement  le  cas  pour 
Ethias.  Je n'oserais évidemment pas affirmer la même 
chose pour Dexia, vous l'aurez compris. Et puis, il y a 
cette opération qui a été réalisée en 2003 par M. Michel 
Daerden  sur  le  FADELS  qui  fait  que  cette  dette  est 
aujourd'hui  partagée,  si  j'ose dire,  entre  le Fédéral  où 
cette dette est née - et que le Fédéral gère toujours du 
reste  au passage -  même si  elle  se retrouve en partie 
inscrite  chez  nous.  D'ailleurs,  vous le  voyez  dans  les 
éléments du rapport.

Et  puis  il  y  a  des  opérations  sur  la  SRWT,  la 
SOFICO et les leasings financiers. Là, c'est parce qu'il y 
a eu des opérations de consolidation pour la SOFICO et 
pour  la  SRWT,  encore  que  pour  la  SOFICO,  c'est 
essentiellement un marché de commissionnement qui a 
été  réalisé  en  2000.  C'est  déjà  une  opération  très 
ancienne  et  que  nous  traînons  toujours  depuis  cette 
époque, en la matière.

(Réaction d'un membre)

Non, c'est plus ancien que cela, cela remonte à 2000. 
C'est une toute vieille opération.

Pour les leasings financiers, ce sont des opérations 
qui ont été réalisées pour financer l'implantation de la 
région devant la prison, notamment le CAMET, où il y a 

eu  des  opérations  de  leasings  financiers  que  nous 
devrions reprendre. Il y a des discussions en la matière 
dans  le  groupe,  puisque  maintenant  le  Fédéral,  avec 
Eurostat a créé, ce qu'on appelle un groupe  high level 
pour,  à  un  moment  donné,  décortiquer  ce  qui  est  à 
reprendre et ce qui ne l'est pas. Ici, nous avons poursuivi 
ce  qui  existe  depuis  maintenant  pratiquement  une 
décennie en la matière.

Ensuite,  on a  une  dernière  divergence  avec  l'ICN. 
C'est  que  l'ICN  ne  nous  permet  de  valoriser  en 
centralisation de trésorerie que les OIP périmètrés alors 
que nous allons plus loin. Nous reprenons la trésorerie 
d'organismes  non  périmètrés  et  je  vais  donner  deux 
exemples bien connus : c'est la wallonne du logement et 
la wallonne du crédit social qui ont de la trésorerie. Pour 
nous, c'est très intéressant puisque élargissant le spectre 
et le râteau, j'ai plus et donc, je dois emprunter moins.  
Mais l'ICN nous dit : « Allons, cela je ne peux pas vous 
le valoriser ». Ce sont des discussions à perte de vue, 
parce  que  la  wallonne  du  logement,  on  sait  bien 
comment  elle  travaille  aussi,  bien  sûr,  elle  a  une 
alimentation  des  SLSP,  mais  elle  a  aussi  une 
alimentation de la région. Là aussi, on a une divergence 
qui  n'est  pas  mince,  mais  pour  nous,  qui  est 
fondamentale  puisqu'elle  nous  permet  de  ne  pas 
emprunter ou de ne pas devoir couvrir ses besoins, ce 
qui fait la différence avec l'ICN. J'ai toujours dit à M. 
Borsus  que  j'ai  fait  connaissance  de  manière  un  peu 
brutale avec l'ICN. Je lisais encore des anciens rapports 
de notre commission, c'est un terme qu'on a rarement vu 
évoquer.

L'ICN n'apparaît que lorsque l'Europe est confrontée 
aux  dettes  souveraines  et  qu'on  constate  qu'il  y  a  un 
défaut  dans  les  statistiques  informatisées  des  dettes. 
L'ICN publie son deuxième manuel qui sort en 2009 et 
qui va nous surprendre tous, puisqu'il y a une nouvelle 
règle  en  cours  de  jeu,  si  j'ose  dire,  et  qui  va  rendre 
responsable chaque fois des correspondants nationaux,. 
Dans d'autres pays, ce sont les cours des comptes, chez 
nous, ce sont les comptes nationaux.

Depuis lors, avec M. Modard et Mme Mulkey, on se 
voit  de  manière  très  régulière  et  même  mieux,  nous 
avons passé quatre heures avec Eurostat, ce qui est une 
grande première absolue dans l'histoire de la Wallonie. 
Nous avons dû aller nous expliquer surtout sur un point 
qui nous était reproché, je le dis pour la majorité comme 
pour  l'opposition,  c'était,  selon  eux,  un  manque  de 
transparence.  Le  manque  de  transparence  était 
essentiellement  reproché  aux  pouvoirs  locaux,  car  en 
fait,  les  comptabilités  communales  ne  sont  pas  en 
normes  SEC,  elles  sont  toujours  en  budget  ordinaire, 
extraordinaire et puis, il y a un convertisseur qui agrège 
tous les comptes communaux en normes SEC. Or, que 
nous  a  dit  Eurostat ?  M.  Macaronidis  nous  a  dit : 
« Écoutez,  moi,  je  dois  avoir  tous  les  comptes 
communaux de Belgique pour début juillet ».

Cela  veut  dire  début  mai  à  l'ICN,  cela  veut  dire 
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début  avril  à  l'administration.  Mon  collègue  M.  le 
Ministre Furlan prépare une circulaire qui va amener les 
communes à devoir  approuver leurs  comptes à la mi-
mars. Je  vois  la  réaction  de  Mme  Cornet  et  je  vous 
assure  que  la  mienne était  plus  catastrophique  que la 
vôtre. On m'a dit : « C'est votre problème, ce n'est pas le 
mien.  Prenez  les  mesures  qui  s'imposent  mais  dans 
l'entité 2, je ne veux plus que les pouvoirs locaux soient 
la variable d'ajustement ». Pour ceux qui ont pratiqué un 
peu le Fédéral, ils savent comment cela se passait, il ne 
faut pas mentir.  

Maintenant,  on  va  devoir  avoir  une  fluidité  de 
l'information  et  une  transparence  totale  vis-à-vis 
d'Eurostat  et  on va  devoir  anticiper  tous nos comptes 
communaux.  Tout  à  l'heure,  je  parlais  de  nouvelles 
règles ...

(Réaction de Mme Cornet)

Madame Cornet, il va vous répondre ce qu'il m'a dit, 
cela n'est pas mon problème c'est le vôtre.  C'est aussi 
simple que cela. Nous lui avons demandé des protocoles 
de communication d'autres pays, à quoi il répond : « Ce 
n'est  pas  mon  problème  non  plus,  je  vous  demande 
d'être  là  pour  début  juillet.  Vous  n'êtes  pas  là,  aucun 
problème, je requalifie ». C'est ce qui fait du reste qu'en 
2011  malgré  le  fait,  désolé  Monsieur  Jeholet, 
contrairement à ce que vous avez amené à la radio, on 
est bel et bien dans les clous sans aucun problème, la  
seule chose est que l'on fait 85 ou 86 millions de mieux 
que  l'objectif  en  2011  mais  l'ICN nous  demande  des 
informations  en  quinze  jours,  on  leur  a  donné  les 
informations mais ils ont dit : « Désolé vous n'étiez pas 
là au jour que nous avons déterminé donc on requalifie 
et puis seulement nous allons vérifier ce qu'il en est ». 
Par  exemple,  nous  avons  eu  une  opération  de  la 
SOGEPA qui a été corrigée pour 2010, rappelons que 
nous  sommes  dans  un  phénomène  de  revolving  avec 
ICN  et  Eurostat  et  donc  ils  peuvent  revenir  sur  des 
opérations qui datent d'il y a deux ou trois ans.  C'est ce 
qui  rend  notre  tâche  assez  compliquée  à  leur  égard 
même si nous devons bien sûr répondre à toutes leurs 
attentes, cela va sans dire. Le Fédéral est dans la même 
situation puisque l'ICN est président par M. Delporte et 
le Fédéral  est comme nous dans la  même situation et 
nous  avons  donc  décidé  de  solidariser  notre  cause, 
Fédéral,  région  et  communauté.  C'est  la  même chose 
avec nos amis flamands, il y a aussi des problèmes et 
nous devons à présent trouver un nouveau vocabulaire, 
un  nouveau mode  de  conduite  avec  Eurostat  et  donc 
l'ICN.  

Ce qui est pour nous décevant, je vais dire la vérité, 
c'est qu'il n'y a pas de carte jaune, c'est tout de suite la 
carte  rouge.  Cela  veut  dire  qu'on  ne  vous  dit  pas 
« attention si vous ne m'apportez pas tous les éléments, 
je vais vous requalifier »,  ça vous tombe brutalement, 
on ne reçoit pas de lettre. Il faut aller voir sur leur site et 
vous voyez quelle est l'évolution de leur analyse.

(Réaction de Mme Cornet)

Ils ont tranché la question, c'était au mois de juillet.

(Réaction de Mme Cornet)

C'est 2011. C'est pour cela que je voulais réagir avec 
M. Jeholet quand il dit qu'il n'y a pas de compte, ce n'est 
pas  vrai.  On a déjà une série  d'éléments  puisque  tout 
cela est transmis et donc l'ICN dit : « Pour 2011, région 
et  communauté  -  puisque  c'est  une  entité  qui  est 
maintenant confondue - vous faites mieux de 85 ou 86 
millions d'euros,. C'est acté pour l'entité 2 francophone 
et  c'est  alors  agrégé  avec  l'entité  1  du Gouvernement 
fédéral ».  Cela a déjà été statué, ce qu'il se pourrait c'est 
que  courant  de  cette  année,  voire  début  de  l'année 
prochaine, ils disent, ce que j'espère, « vous n'avez pas 
fait 86 millions de mieux, vous avez fait 110 millions de 
mieux ».  Je  vais  donner  un  exemple  simple :  nous 
sommes  toujours  en  controverse  avec  eux  sur  les 
invests. L'ICN nous dit : « vous avez donné de l'argent 
aux invests, c'est des subsides », non ce ne sont pas des 
subsides  puisque  les  invests,  vous  le  savez  bien, 
Sambrinvest,  Meusinvest,  prennent  des  participations 
dans les sociétés et ces sociétés paient soit un taux sur le 
crédit ou soit, versent un dividende. Nous disons donc : 
« Nous ne sommes pas d'accord avec vous, ce n'est pas 
un subside ».  Que dit l'ICN ?  Il dit : « Très bien, allez 
chercher  dans  tous  les  invests  et  vous  nous  apportez 
toutes les opérations » et là on a eu un autre débat avec 
eux  parce  qu'ils  souhaitaient  qu'un  réviseur  extérieur 
vienne dire « oui c'est bien une opération financière ». 
À quoi nous avons dit « mais vous imaginez que si les 
invests prennent 100 000 euros, ce qui est dérisoire en 
termes  budgétaires,  il  faudra  demander  à  un  réviseur 
qu'il analyse la situation ».  C'est épouvantable. Ce que 
nous avons pu gagner lors de la rencontre avec Eurostat, 
c'est que dorénavant les réviseurs de la SOGEPA ou de 
la SOWALFIN puissent être reconnus comme crédibles. 
Pour vous dire que cela va très loin et que chaque fois 
que  les  invests  interviennent  en  Wallonie,  c'est 
considéré comme une dépense budgétaire et pas comme 
une  dépense  financière  puisque  le  principe  est  très 
simple. Quand vous faites un code 8, à savoir un octroi 
de crédit ou une prise de participation, vous devez avoir 
soit un taux d'intérêt au niveau du marché, soit avoir un 
dividende que pourrait escompter un investisseur privé. 
Je  ne  vais  pas  aller  plus  loin,  mais  c'est  pour  vous 
expliquer  la  grande  complexité  dans  laquelle  nous 
sommes aujourd'hui. Or, nous avons besoin de ce code 8 
car  ce  sont  des  matières  qui  permettent  le 
développement  économique  de  la  Wallonie  et 
d'intervenir  pour  sauver  les  sociétés.  Je  vais  prendre 
AMOS où la  participation  a  été  considérée  comme à 
risque et finalement AMOS s'est rétablie. Ainsi, même si 
ICN dit :  « Je  vous  flingue parce  que  ces  sociétés  là 
personne  n'aurait  investi  dedans »,  deux ans  après  on 
leur dit : « Vous avez vu les derniers comptes d'AMOS, 
c'est plus du tout cela ». Ils acceptent alors de revenir en 
arrière  sur  leur  appréciation.  On est  toujours  dans un 
phénomène constant d'évolution en la matière.
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La dette de 2011 s'est fatalement clôturée. Ce sont 
les  sources  de  financement.  Vous  avez  les  emprunts 
privés à savoir les banques à 43 %, vous voyez que les 
MTM, c'est-à-dire le marché obligataire local, monte en 
puissance puisque nous sommes à 18 %. Vous voyez un 
produit  allemand  –  le  Schuldschein  -  qui  est  assez 
intéressant pour 21 % et puis le reste pour 18 %, ce sont 
des billets de trésorerie qui sont liés à des dérivés, mais 
cela, on peut en parler tout à l'heure.

Vous voyez ici les cartouches. Tout ce qui est bleu 
représente le fixe. Ce ne sont pas des choix politiques, 
c'est Monsieur Richard qui les a présentés comme cela. 
Tout ce qui est rouge et rosé, représente davantage du 
variable. Le vert est renouvelable et donc prorogeable. 
C'est  le  petit  clin  d'oeil  de  M. Richard en  la  matière 
mais retenons simplement et vous l'aurez compris, par la 
masse des couleurs, qu'on a largement une dette à taux 
fixe et  vous voyez que l'on a encore quelques petites 
échéances mais cela devient rare en 2056.  On a une 
dette qui, pour l'essentiel, se termine en 2029.  

La  dette  directe,  c'est-à-dire  le  cumul  des  déficits 
budgétaires passés, correspond au solde net à financer. 
Voilà  maintenant  la  tarte  de  la  dette  directe  et  vous 
voyez que l'on est à peu près dans les mêmes chiffres 
sauf  que le MTM est  un peu  supérieur  et  l'on trouve 
pour 38 %, les opérations bancaires classiques. 

Pour la dette directe, vous voyez ici les différentes 
opérations qui ont été réalisées. Vous voyez qu'on avait 
en 2011 deux programmes et un compte courant, c'est-à-
dire avant le nouveau contrat  caissier que nous avons 
passé, pour que les choses soient bien claires car nous 
étions à 2 milliards d'euros et maintenant à 3,2 milliards 
d'euros. 

On a utilisé seulement une partie, c'est-à-dire 2,885 
milliards  par  rapport  aux  5,243  milliards  d'euros.  On 
accable la Wallonie de beaucoup de choses mais soyons 
quand même satisfaits de deux éléments. On a une prise 
ferme et on a un contrat caissier qui sont vraiment très 
confortables.  Ce  sont  les  meilleurs  atouts  que  nous 
puissions présenter. Le troisième représente le retour à 
l'équilibre. Il n'y a que cela qu'ils regardent. Êtes-vous 
dans  une  trajectoire  vertueuse ?  Oui  ou  non ?  Et  la 
réponse est oui. On peut avoir tous les débats qu'on veut 
avec  M.  Jeholet,  c'est  oui  et  ensuite,  les  deux  autres 
éléments  représentent  la  prise  ferme  et  le  contrat 
caissier.

Voilà les évolutions de taux implicites. Vous voyez 
qu'on a évidemment eu en 2011 une augmentation est 
essentiellement  constitutive,  soit  à  des  taux  d'intérêt, 
soit  des  marges  commerciales  qui  ont  été  relevées  et 
qui,  en  2012,  ont  été  compensées  par  une  baisse des 
taux d'intérêt. Le taux « all in » était donc un peu plus 
intéressant.

La dette indirecte - c'est ce que je vous indiquais tout 
à  l'heure  -  est  une  dette  que  nous  avons  reprise  en 

Communauté française.  C'était  bien en 1994,  lors des 
accords  de  la  Saint-Quentin,  ce  sont  les  SPABS.  La 
dette  indirecte  -  je  ne  mens  pas,  parce  que  pour 
l'essentiel, regardez, on est à des valeurs de 795 millions 
d'euros  rien  que  pour  les  SPABS  -  représentait 
l'opération de refinancement de la communauté où de la 
Région wallonne et la Cocof. Chacune pour ce qui la 
concerne avait racheté les bâtiments de la Communauté 
française. 

Le reste, ce sont de petites opérations - qui ne sont 
pas négligeables, encore que - de la Wallonne du Crédit 
social et la Wallonne des Eaux.

Voilà  la  dette  indirecte.  Là  ce  sont  des  emprunts 
privés classiques, mais il faut bien reconnaître que cela 
date déjà d'une certaine époque et il y a un phénomène 
de renouvellement le moment venu. 

La  gestion  de  la  trésorerie.  Qu'est-ce  que  la 
trésorerie ? Je ne vous ferai pas l'injure. Ce sont tous les 
encaissements  et  décaissements.  On  est  passé 
progressivement d'une trésorerie stricto sensu wallonne 
à  la  région  à  une  trésorerie  OIP et  maintenant,  OIP 
étendus. Puisque cela nous permet, jouant sur un plus 
grand  périmètre,  de  devoir  moins  emprunter,  avec  le 
débat,  et  je  le  reconnais,  méthodologique  que  nous 
avons avec l'ICN sur le sujet.

Cette centralisation est intervenue le 31 mars 2003. 
J'ai  cité  son  auteur  car  tout  à  l'heure,  on  parlait  des 
difficultés,  mais il  faut  aussi  rendre,  oserais-je dire,  à 
César ce qui lui appartient et l'excellente idée qu'il a eue 
de  nous  permettre  de  consolider  tous  les  comptes. 
Aujourd'hui,  ce  sont  28  organismes  qui  sont  ainsi 
concernés  pour  quand  même  1  milliard  402  millions 
d'euros. On se rend bien compte que c'est quand même 
très important à notre niveau.

Regardez,  pour  mieux  comprendre :  si  on  ne 
travaillait  que  région  maison-mère  -  passez-moi 
l'expression - le bleu clair, nous serions tout le temps en 
négatif,  mais  avec  une  particularité,  c'est  que  nous, 
maison-mère,  nous  alimentons  –  qu'on  se  comprenne 
bien - « les filiales » et parce que nous consolidons avec 
« les filiales » et la maison-mère. On se retrouve dans le 
bleu foncé et vous voyez que nous sommes toujours ou 
quasiment toujours, en situation positive. Pour ceux qui 
auraient  encore  des  doutes  sur  la  centralisation  de  la 
trésorerie, ce graphique à lui seul, parle. 

Si nous ne l'avions pas fait – et rendons hommage à 
Michel – nous aurions un tronc qui serait égrotant et des 
branches  bien  portantes.  L'arbre  finit  toujours  par 
tomber. Et ici, le mécanisme s'est produit à l'envers et 
nous ne pouvons que nous en féliciter. Même si on l'a 
étendu, on pourrait même rêver un jour, avec un peu de 
provocation – je sais que mon ami M. Furlan va réagir – 
d'une centralisation de trésorerie avec les communes.

Si  on  organisait  dans  le  sud  du  pays  une 
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centralisation  complète  de  l'entité  2  par  francophone, 
nous serions en meilleure situation. Je rappelle que tout 
cela  donne  droit  à  des  sous-comptes.  Il  ne  faut  pas 
croire que nous prenons de l'argent à un OIP. Il y a des 
sous-comptes. 

(Réactions)

C'est tout le débat qu'on a eu avec M. Reynders, j'y 
reviens encore, sur qui est responsable des communes. 
Moi,  j'ai  toujours  prétendu  que  nous  ne  sommes  pas 
seuls responsables des communes. Les communes font 
leur propre choix, elles sont concernées par le Fédéral. 
Quand  le  Fédéral  a  fait  une  réforme  de  l'IPP à  un 
moment donné, il  y a eu moins.  Quand il  y a eu des 
dépenses de police, quand même 50 %, il y a eu moins. 
À  l'inverse,  chez  nous,  nous  modifions  le  Fonds  des 
communes, ce qui n'est pas le cas, reconnaissons-le, ou 
si  on n'avait  pas  couvert  la  suppression des  taxations 
communales,  cela aurait  pu aussi  les  énerver.  Qui est 
responsable des communes ? L'ICN va vous répondre : 
« Ce n'est pas mon problème, c'est l'entité 2 qui est elle-
même dans l'entité « maison Belgique ». Donc ce qui se 
passe dans les appartements et les différents étages, ce 
n'est pas notre problème. 

Une centralisation de trésorerie  globale serait  pour 
moi  extrêmement  intéressante.  Je  vais  être  plus 
modeste. Je pense que si on pouvait déjà le faire avec 
les  intercommunales  et  les  invests,  on ferait  déjà une 
très belle opération. Je ferme la parenthèse.

(Réaction de Mme Cornet)

On peut  rêver,  Madame Cornet,  ce  n'est  pas  pour 
cette fois-ci, rassurez-vous.

(Réaction de Mme Cornet)

Bon, je vous laisse le soin de vos...

(Réaction de M. de Lamotte)

La dette garantie, c'est tout le débat qu'on a eu tout à 
l'heure. Premièrement, rappelons que nous ne pouvons 
pas  donner  une  garantie  sans  vous.  Il  faut 
systématiquement qu'il y ait un décret pour donner une 
garantie Le contrôle du parlement est donc là, évident. 
Deuxième élément, je veux rappeler – et nous le disons 
souvent  –  que  la  garantie  régionale  n'a  jamais  été 
formellement appelée puisque la seule fois où elle aurait 
pu l'être, c'était le Holding Communal et nous sommes 
intervenus juste à temps car si vous êtes en défaut de 
garantie, vous pouvez repasser chez Moody's. 

C'est d'ailleurs tout le drame aujourd'hui du Fédéral. 
En termes de crédibilité et de sa notation, il n'a pas le 
choix. Je dis bien que nous n'intervenons qu'en cas de 
défaillance, cela n'a pas été le cas. On voit d'ailleurs du 
reste,  la  répartition  ici  pour  mémoire,  des  différentes 
garanties. 

On peut peut-être passer d'ailleurs à un élément qui 
me paraît important : on voit bien que la probabilité de 
l'exercice, c'est-à-dire d'appeler à la cause la région, est 
très faible, et puis en plus, la dette garantie, deuxième 
élément, outre le fait qu'il n'y a pas de sinistralité, c'est 
qu'elle  est  toujours  matchée  par  un  immobilisé.  Si  je 
prends  le  logement,  il  y  en  a  quand  même  quelques 
dizaines  de milliers  qui  existent  physiquement.  Donc, 
on  a  emprunté  mais  il  y  a  des  participations 
économiques qui peuvent le matcher.

Regardons, pour certains pays, l'évolution des dettes 
souveraines en pourcentage de leur PIB et  on va voir 
que la  Belgique  s'en sort  très  bien même si  son ratio 
dette/PIB se rapproche des 100 %.

Première constatation, c'est que quatre pays ont un 
ratio dette/PIB supérieur à celui de la Belgique. Il s'agit 
de la Grèce, 170 %, de l'Italie, 126 %, du Portugal, 119  
% et de l'Irlande, 117 %.

Par  contre,  ce  qui  est  assez  intéressant,  c'est  de 
regarder  finalement  que  les  pays  convergent  vers  le 
chiffre  de la Belgique puisqu'on a l'Espagne qui est  à 
90 %, la France à 89 % et l'Allemagne à 83 %.

Si on regarde sur un an, la Belgique affiche la plus 
petite  progression  de  ce  ratio  alors  que  le  ratio  de 
l'Espagne monte de 30 %, celui du Portugal de 10 % et 
celui de l'Irlande de 10 %.

Regardons maintenant avec cinq ans de recul pour 
voir si la même constatation s'applique. On voit que la 
Belgique a une progression de son ratio de 17,89 %, un 
peu similaire à l'Italie  avec  22 % et  l'Allemagne avec 
27 %, mais ce qui est beaucoup mieux que l'Irlande avec 
une augmentation de 371 % de son ratio, l'Espagne 150  
%, le Portugal 74 % et la Grèce 59 %. Vous allez me 
dire : « Très bien, ce sont les pays  périphériques qui ont 
des  problèmes  actuellement »  mais  si  on  regarde  la 
France, c'est 40 % et les Pays-Bas qui est toujours AAA, 
c'est 50 % d'augmentation.

Si on regarde, et puis j'arrête avec les chiffres, sur 10 
ans, la constatation est encore plus frappante.

Le ratio de la Belgique diminue de 4 %, alors que 
celui  de  l'Irlande  augmente  de  267 %,  le  Portugal  de 
121 %, l'Espagne de 72 %, la Grèce de 68 %, la France 
de 52 %, l'Allemagne de 36 % et les Pays-Bas de 35 %.

On  le  voit  sur  les  graphes.  Pour  une  question  de 
lisibilité, on vous a séparé les pays en deux. On voit que 
le ratio augmente de manière constante. Vous allez me 
dire qu'ils augmentent dans des rythmes différents. C'est 
vrai.  Tandis  que  dans  le  deuxième  graphe,  là  où 
notamment la Belgique est reprise, on a une baisse du 
ratio, puis une augmentation forte en fonction du pays 
qu'on prend.

Sur ce graphique-là, on voit que la Belgique avait, 
jusqu'à peu près 1998, quasiment le ratio le plus élevé. 
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C'est la courbe rouge sur le graphique du bas. On voit 
maintenant que ce n'est plus le cas.

Le  message  ici  est  que  la  Belgique,  se  débrouille 
finalement, plutôt bien.

Maintenant,  on  peut  regarder  l'évolution  des 
rendements des émissions à dix ans pour certains pays 
européens  sur  le  marché  secondaire.  Là,  on  peut 
catégoriser les pays en trois groupes.

Le premier,  c'est un groupe unique, c'est la Grèce. 
Vous allez me dire qu'au plus haut de la crise, la Grèce, 
si elle voulait emprunter de l'argent à dix ans, aurait dû 
payer 30 %.  Bien sûr,  les  marchés  financiers  lui  sont 
fermés. Trente pour cent, ce n'est pas un taux d'intérêt 
soutenable. Heureusement que, pour les Grecs, il y a les 
pays  de  la  zone  Euro  et  le  FMI  qui  leur  prêtent  de 
l'argent à des conditions bien plus avantageuses.

Le  deuxième  groupe  de  pays  est  constitué  de  la 
courbe  grise,  qui  est  le  Portugal.  Là,  on voit  qu'avec 
l'Irlande – la courbe bleue – la situation la plus difficile 
pour eux, c'était des taux d'intérêt de quasiment 15 %. 
De nouveau, ce n'est pas pour cela qu'ils vont emprunter 
de  l'argent  à  ce  moment-là.  Le  marché  leur  dit :  « Si 
vous allez, ce jour-là, pour emprunter de l'argent, voilà 
le taux qui sera exigé par les investisseurs ».

À  ces  pays-là,  on  ajoute  l'Espagne  et  l'Italie  qui 
empruntent à  dix ans entre du 4,5 % et  du 7,5 %. Ce 
sont des niveaux qui restent relativement élevés. Il faut 
donc faire attention.

Puis on a le troisième groupe, avec l'Allemagne, les 
Pays-Bas, la Belgique, la France, où on voit que les taux 
d'emprunt à dix ans fluctuent entre 1,6 % et 2,4 %. On 
voit  là  le  flight  to  quality.  Il  y  a  une  demande  très 
importante.  Les  prix  augmentent  et  les  rendements 
diminuent.

Ici,  il  nous  a  paru  important  de  sortir  la  courbe 
belge.  Avec  la  courbe  de  la  Grèce,  la  courbe  de  la 
Belgique était tout à fait écrasée et on ne voyait pas tout 
à  fait  la  bonne performance réalisée  par  la  Belgique. 
Souvenez-vous,  en  décembre  2011,  on  n'avait  pas  de 
gouvernement. Les taux à dix ans étaient  proches des 
6 %.  Finalement,  on  voit  que  depuis  qu'on  a  un 
gouvernement et depuis que le gouvernement a pris des 
mesures, la confiance des investisseurs est revenue car 
la situation d'autres pays était plus critique. On voit que 
le rendement à dix ans est descendu à 2,4 %. J'ai regardé 
ce matin, il était plutôt à 2,3 %.

Ce que je vous ai montré, c'est une courbe des taux. 
C'est  une photographie des taux que devrait payer un 
émetteur  viendrait  sur différentes maturités.  On a pris 
les dates en fin d'année.

Regardez,  d'un côté,  la  courbe de  l'État  belge,  les 
OLO et de l'autre côté, les taux du marché – les taux 
swap IRS. On voit deux choses : entre le 31 décembre 

2012 et le 30 décembre 2011 la courbe des OLO s'est 
pentifiée, c'est-à-dire qu'il y a une baisse des taux courts 
et la courbe est plus pentue. Par contre, si on regarde les 
taux du marché, on a eu tout à fait l'effet inverse : on a 
eu un aplatissement de la courbe. Les taux courts qui 
ont  monté  et  les  taux  longs  qui  ont  fortement  chuté. 
Vous  allez  me  dire  que  la  différence  entre  ces  deux 
courbes,  c'est  le  risque  de  crédit  de  la  Belgique.  De 
nouveau, on est en décembre, rappelez-vous ce qu'on a 
dit  sur  le  graphe  précédent.  On  se  demandait  si  la 
Belgique  était  le  prochain pays qui  allait  rejoindre le 
groupe  des  pays  périphériques.  Il  y  avait  beaucoup 
d'interrogations,  ce  qui  explique  que  la  courbe  de  la 
Belgique n'ait pas suivi la courbe du marché et que la 
prime de  risque  pour  investir  en Belgique  était  assez 
importante.

On a fait le même exercice, cette fois-ci, jusqu'au 17 
octobre.  Vous  allez  me  demander :  « Pourquoi  le  17 
octobre ? ». C'est parce qu'il y avait la présentation – on 
a utilisé les mêmes graphes – de la fédération. On voit 
que  finalement,  la  courbe  OLO  s'est  très  fortement 
aplatie et la courbe des taux IRS n'a pas trop bougé. De 
nouveau, c'est l'explication du regain de confiance. Les 
investisseurs  exigeaient  une  prime  de  risque  moins 
élevée pour investir et prêter de l'argent à la Belgique.

Sur le graphe, on a voulu reprendre ici une image, la 
vue du monde ou de l'Europe par Standards & Poors. 
Vous  allez  me dire  qu'on  aurait  pu  prendre  Moody's, 
qu'on aurait  pu prendre Fitch.  Ici,  cela nous a semblé 
parlant de prendre Standards & Poors. On voit plusieurs 
choses, on voit que peu de pays sont encore AAA. Ce 
sont les pays en vert foncé : l'Angleterre, l'Allemagne, 
les Pays-Bas,  la  Suisse,  la  Norvège,  la  Finlande et  la 
Suède.

On voit, dans un deuxième temps, la France qui n'est 
plus  AAA,  mais  elle  l'est  toujours  dans  les  autres 
agences de  notation  que  sont  Fitch et  Moody's.  C'est 
vrai.  Ici,  il  nous a  paru important  de dire  que  si  une 
agence de notation dégrade le pays, c'est qu'il y a quand 
même des interrogations.

J'attire  aussi  votre  attention  sur  la  couleur  brun- 
foncé. Les agences de notation ont toujours une note en-
dessous  d'investment  grade,  dite  « zone  spéculative ». 
Même si c'est vrai qu'il reste beaucoup de crans entre la 
zone spéculative et la zone de défaut, c'est quand même 
une zone qui alerte, c'est-à-dire qu'on quitte le groupe 
des pays bien performants. On a là l'Espagne, l'Italie, la 
Croatie. Pour tous ces pays-là, il faut faire attention, on 
se  rapproche  dangereusement  de  la  zone  dite 
spéculative. 

Ici, c'est une vue un peu plus globale, où on a voulu 
montrer  la  notation  des  trois  agences.  Globalement, 
vous allez me dire : « Les notations, en règle générale, 
convergent ». On remarquera quand même une certaine 
différence.  L'Autriche  n'est  plus  notée  AAA  par 
Standards & Poors, tout comme la France, alors que les 
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deux autres agences de notation continuent à lui donner 
une note AAA.

On voit qu'il y a très peu de pays qui sont toujours 
AAA.  Cela  rejoint  la  conclusion  du  graphique 
précédent. On voit que l'Espagne est à un  match de la 
zone  dite  spéculative  par  Standards  &  Poors.  Une 
dernière remarque sur le graphe : tous les petits triangles 
rouges veulent dire que la perspective est négative c'est-
à-dire que la note pourrait être dégradée dans un délai 
qui dépend des agences de notation.

Tout cela pour dire qu'il faut toujours rester vigilant, 
car la situation est toujours difficile.

À ce niveau-là, si je peux me permettre, la notation 
de Moody's, qui est un organisme que nous payons – je 
rappelle  que  nous  payons  ces  organismes  pour  qu'ils 
nous apprécient – pour la région et la fédération, nous 
sommes en fait dans le sac à dos du Fédéral. Surtout en 
fédération,  puisque  les  recettes  de  la  fédération  sont 
quelque part décidées par attribution des lois spéciales 
de financement du Fédéral. Si le Fédéral perd, on perd.

En  région,  on  est  un  cran  en-dessous,  parce  que 
Moody's  nous  dit :  « Vous  avez  des  recettes 
institutionnelles, mais vous êtes aussi concernés par une 
volatilité des  impôts régionaux.  Donc, vos recettes  ne 
sont  pas  aussi  garanties  et  s'il  y  a  une  panne  de 
croissance,  vous  pouvez  perdre  les  droits 
d'enregistrement - ce qui a été le cas - les droits de TC et  
de TMC - ce qui a été le cas. 

On a une dernière mauvaise nouvelle, pour que tout 
soit complet. On avait des droits de succession qui se 
sont bien comportés jusqu'en juillet 2012. Depuis lors, 
pour des raisons qui ne sont pas liées à la  croissance 
économique – des décès et la valeur des testaments ou 
des héritages – on a vu que les droits de succession ont 
baissés. 

En fait,  nous sommes aujourd'hui  dans un trip  où 
toutes nos recettes sont en baisse. C'est pour cela – j'en 
profite au passage pour le dire – que j'atire l'attention 
sur le fait de ne pas manier les recettes à tort et à travers.  
Si  on  a  déjà  un  phénomène  d'effritement  réel  des 
recettes, ce n'est pas parce qu'on augmenterait la base ou 
les  taux  qu'on  aurait  des  comportements  à  due 
concurrence, d'où le choix que nous avons fait de porter 
l'essentiel  des  efforts,  sinon  la  quasi-totalité,  sur  les 
économies de dépenses.

Encore  une  chose  sur  ce  graphe.  On  voit  que  la 
Belgique  –  c'est  ce  qu'on  disait  tout  à  l'heure  –  se 
comporte  toujours  bien  puisque  finalement,  dans  les 
notations  attribuées  par  les  agences  de  notation,  elle 
reste  dans  le  groupe  de  valeurs  d'investissements  qui 
sont de bonne qualité.

Ici, le graphe qu'on a fait est une vue, peut-être un 
peu pessimiste,  mais  on essaie  de montrer  l'évolution 
des choses. Qu'a-t-on fait ? On a considéré,  pour tous 

ces  pays-là,  chaque  fois  la  plus  mauvaise  note  des 
agences de notation et on a regardé à quelle vitesse elles 
étaient  dégradés.  Par  exemple,  comme la  France  que 
Standards & Poors ne note pas AAA, c'est pour cela que 
vous avez la courbe verte qui est redescendue d'un cran 
relativement récemment.

Cependant,  cela  ne  reflète  que  la  partie  la  plus 
négative des notes.

Que peut-on finalement tirer de ce graphe-là ? C'est 
que  les  pays  qui  restent  noté  triple  A par  les  trois 
agences sont peu nombreuses. Dans notre échantillon, il 
n'y  a  que  l'Allemagne  et  les  Pays-Bas  et  puis,  cela 
permet de voir aussi une vision dans le temps. On voit 
que l'un des premiers pays qui a lâché, c'est l'Irlande qui 
maintenant, heureusement, se stabilise un peu. On voit 
qu'ensuite,  c'est  la  Grèce  suivie  relativement  vite  du 
Portugal qui ont baissé. Ce sont les courbes vertes et les 
courbes roses. De plus, après un certain temps, on voit 
qu'il y a un autre groupe de pays qui a commencé à être 
revu à la baisse qui sont l'Espagne, l'Italie et là, on voit 
que la vitesse de dégradation est assez rapide puisque 
vous avez cette ligne pointillée qui délimite la zone dite 
spéculative ou pas. On voit que l'Espagne est vraiment à 
la frontière de cette zone-là  pour l'agence Standard & 
Poors.

On  voit  que  finalement,  les  derniers  pays  qui  ont 
lâchés,  c'est  la  Belgique  et  la  France.  On  a  vu  la 
perception du  risque  de  crédits  par  les  agences,  mais 
regardez un peu la perception du risque de crédit par les 
marchés.

Pour cela, il y a un outil qui est le CDS qui permet 
d'évaluer  le  risque  de  crédit.  Pour  simplifier  et  pour 
grossir  le  trait,  c'est  comme  un  contrat  d'assurance. 
Quelle est finalement la prime que je dois payer pour 
être assuré contre notamment, un défaut de paiement de 
la Grèce, de la Belgique ? On voit là, par exemple - je 
n'ai  pas  mis la Grèce sinon toutes les  courbes étaient 
quasiment  horizontales,  -  la  première  courbe,  c'est  le 
Portugal et on voit qu'actuellement, il faut payer 4,50 % 
par an du montant du contrat pour être assuré contre un 
défaut de paiement.

Là encore, il y a tout un débat. Finalement, qui vous 
donne la protection ? C'est une banque et là, on se dit 
que  si  un  état  fait  défaut,  les  banques  tiendront-elle 
aussi ? Il y a donc là, tout un débat, mais ici, ce qu'il  
faut en ressortir, c'est vraiment l'appréciation du risque 
de crédits qui a l'avantage que chaque jour,  on a une 
cotation  tandis  qu'une  agence  de  notation  revoit  ses 
notes tout les x temps. C'est un processus assez lent. Il 
me semblait donc assez intéressant de vous montrer une 
vue  de  marché.  Que  peut-on  en  déduire ?  C'est  que 
finalement, la situation s'améliore, mais de nouveau, les 
niveaux exigés restent élevés pour le moment, même si 
c'est vrai que par rapport au niveau de crise, on en est 
déjà bien revenu.
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Ici, vous allez me dire que l'on prend de nouveau les 
régions  qui  ont  des  situations  de  trésorerie  les  plus 
négatives,  mais  on  pense  toujours  que  l'on  peut 
apprendre de la situation des autres. Le ministre vous a 
dit à plusieurs reprises l'importance de la centralisation 
de trésorerie,  les prises  fermes et  du débit  en compte 
courant. Cela illustre un risque sur lequel on reviendra 
tout  à  l'heure,  c'est  le  risque  de  refinancement  ou  le 
risque de liquidité. On voit que finalement, ici en bleu, 
on a une émission publique de la Catalogne et en rouge, 
on  a  le  benchmark,  émission  du  souverain  espagnol 
avec la même maturité. On regarde un peu l'évolution 
du spread et on voit ...

M. Crucke (MR). - C'est un pourcentage ?

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Ce sont en fait 
les points  de base  et  100 points  de base  équivalent à 
1 %.  Ainsi,  on  a  donc  en  effet  là,  les  chiffres  en 
pourcentages, mais souvent, quand je vais vous donner 
des  indications,  ce  sera en points  de base.  Soit,  vous 
vous dites que c'est 4 % ou 400 points de base.  Vous 
avez raison, c'est bien cela.

On voit que pour la région de Catalogne qui avait un 
spread de  145  par  rapport  à  son  Fédéral  et  avait 
vraiment une très bonne situation de liquidité. Avec la 
crise,  puisqu'ils  sont  très  touchés  par  la  crise 
immobilière,  le  spread est  passé rapidement de 137 à 
350 assez – en juin 2012 – pour monter à 748 – 7,48 % - 
au dessus du Fédéral. Si le Fédéral est à 5, vous devez 
ajouter  ce  montant-là.  En  effet,  leur  situation  de 
trésorerie était tellement difficile que dans certains cas, 
ils  avaient  une  trésorerie  à  15 jours.  En effet,  là,  les 
marchés  s'emballent  et  ils  ont  demandé  de  l'aide  au 
Gouvernement espagnol qui a mis en place un fonds de 
liquidité régional de 18 milliards d'euros.

C'est une comparaison par l'absurde. On voit bien ce 
qui se passe dans une situation plus difficile. Ce n'est 
pas notre cas puisque tout à l'heure, je vous indiquais le 
contrat caissier que nous avons.

Les  3,2  milliards  d'euros  représentent  environ  la 
moitié de notre budget.

M. Crucke  (MR). - Pour la région de Valence, est-
ce encore pire ?

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la  Formation et des Sports. -  En effet, le 
plus haut qu'ils ont atteint, c'est 1 000 points de base et 
en  effet,  ils  sont  revenus  à  800  points  de  base 
actuellement.

Cela veut donc dire 10 % au-delà du all in payé par 
le Fédéral, c'est pour vous dire combien on est dans le 
sac à dos du Fédéral. C'est ce que je voulais exprimer 
avec Gaëtan.

Nous allons voir les besoins de financement en 2012 

et  puis,  nous  verrons  les  fonds  levés  sur  ces  deux 
dernières  années.  Comme  d'habitude,  je  fais  l'année 
précédente clôturée plus l'année en cours pour que vous 
ayez la meilleure information.

Les  besoins  de  financement  en  2012,  pour  les 
amortissements, représentent 281. En déficit, c'était 391, 
ce qui fait un total de 672. Attention, le déficit – 391 – 
ne représente pas le solde net à financer puisque vous 
devez  ajouter  aux  dépenses  budgétaires  certaines 
dépenses financières que nous devons aussi assurer par 
emprunt.  Je  ne vais  pas  rentrer  dans les  détails,  mais 
vous en voyez 672 et au moment où on vous parle, on a 
couvert 708 millions d'euros.  Cela veut dire que nous 
sommes  déjà  en  train  de  préfinancer  2013,  car  nous 
considérons que nous avons des opérations financières 
qui nous paraissent intéressantes eu égard aussi à une 
évolution attendue. C'est pour cela que les marchés sont 
tellement attentifs au processus de décision au niveau 
fédéral.  Au plus ça  va durer et  au plus  il  y aura  une 
forme de méfiance qui va s'installer. Nous avons intérêt 
d'essayer de nous couvrir au plus vite si jamais il devait 
y avoir  des  difficultés  pour l'avenir.  L'année  2012 est 
donc clôturée, ce qui ne veut pas dire que le cabinet est 
fermé. Nous restons attentifs pour préfinancer 2013 en 
la matière.

Vous avez ici les fonds levés en 2011. C'est peut-être 
la  diapositive  la  plus  importante.  Laissez-moi  deux 
minutes pour bien la commenter.

Première  indication  positive :  vous  constatez  que 
l'on a déjà moins emprunté en 2012 qu'en 2011. C'est 
une  manière  aussi  d'exprimer  le  retour  à  l'équilibre 
même si ce chiffre est énervé par les amortissements et 
pas seulement par le solde en la matière. 

(Réaction d'un membre)

Oui, mais sauf qu'en 2012, on a fait  462 ;  338 en 
2013  et  puis,  on  va  tomber  à  170.  La  source  de 
financement du solde est donc en train de s'écraser. Il 
restera l'amortissement. Mécaniquement, si nous avions 
un chiffre à l'opposé, il y aurait un problème. 

Les cartouches d'amortissement,  on n'a  pas fait  de 
graphe, on a essayé d'écrêter les amortissements pour ne 
pas avoir une somme très importante à couvrir ; ce qui 
nous rendrait plus vulnérable sur les marchés. 

Deuxième  élément,  c'est  le  taux  moyen  pondéré. 
Vous voyez qu'il est en diminution en 2012 par rapport à 
2011 et tant mieux. Cela peut nous faire des économies 
dans le budget. La maturité est en augmentation – 11,32 
par rapport à 7,47 -. Cela représente environ 50 %. C'est 
largement  plus  que  la  maturité  moyenne  du  Fédéral. 
C'est  donc  aussi  un  bon  signe.  Pour  le  spread,  c'est 
l'inverse.  Pourquoi ?  Car  depuis  lors,  nous  avons  été 
dégradé par  Moody's.  Là,  il  n'y a  rien à faire,  on est 
considéré comme un peu moins fiable que par le passé, 
même si nous restons dans les plus fiables de l'Europe, 
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si  je  peux  me  permettre  de  le  dire  comme  cela  par 
rapport à l'exposé. Cela veut donc dire qu'heureusement 
qu'il y a aussi une baisse des taux qui a compensé le all  
in que nous payons. 

Ensuite,  on  voit  l'évolution  des  taux  fixes  et 
flottants.

M. Lebrun (cdH). - Pourquoi ne pas passer de 94 % 
à 78 % en taux fixe d'une année à l'autre ?

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Nous avons en 
fait une vue très conservatrice et en fait, pourquoi on a 
augmenté la proportion de taux flottants ?  C'est  parce 
qu'il y a un produit que l'on a fait et qui est, durant six 
années, fixe,  et ensuite,  variable pour le restant. Nous 
avons considéré tout le produit comme variable en se 
disant  que  si  un  des  coupons  est  variable,  tout  est 
variable.

On  n'a  pas  descendu  dans  la  courbe  pour  dire : 
« Tiens, on va financer à deux ans ou un an ou quoi que 
ce soit ». On n'a pas fait cela, c'est vraiment plus lié à ce 
produit-là. C'est pour cela que cela peut être quasiment 
considéré,  en  tout  cas,  en  2012,  comme  quasiment 
100 % fixe.

Dans la  présentation,  on est  extrêmement prudent. 
En  effet,  d'autres  spécialistes  ne  considéreraient  pas 
comme nous le variable. Ils le considéreraient comme 
davantage fixe. Comme il y a une partie qui est variable, 
on l'a repris comme variable. 

Les sources de financement, vous voyez que le prêt 
bancaire monte à zéro, pourquoi ? Essentiellement parce 
qu'en  2011,  les  40 %  d'opérations  concernaient 
notamment  le  Holding  Communal  où  il  a  fallu  se 
refinancer  d'urgence  pour  ne  pas  avoir  l'appel  de 
garantie en la matière, et vous voyez les deux opérations 
dont vous trouvez la documentation  pour les deux dans 
la farde, l'opération MTN qui est un marché obligataire 
local et l'EMTN qui est lui, au niveau européen. Vous 
voyez que le marché obligataire, c'est 35 plus 47 et on 
pourrait  même y assimiler  le Schuldschein qui est  un 
produit  mixte  entre  les  deux  où  on  voit  qu'on  est 
beaucoup plus actif sur le marché obligataire. 

C'est à nouveau – je retape sur le clou – pour cela 
qu'il faut une agence de la dette car c'est tout autre chose 
qu'un  emprunt  classique.  Pour  le  moment,  cela 
fonctionne, mais je pense qu'on aura intérêt à pouvoir 
évoluer sur le sujet à l'avenir.

On voit bien sur la traduction en couleurs toujours – 
pour M. Lebrun – que la marge augmente et que le taux 
a  diminué.  Heureusement,  sinon,  cela  nous 
compliquerait la tâche en la matière. 

Peut-être un dernier point parce qu'il ne faut pas me 
faire confiance par a priori, certainement pas. Comment 
fait-on pour baliser la gestion du risque?

(Réactions dans l'assemblée)

Non, mais je le dis moi-même, ce sont quand même 
des opérations sur des montants considérables et il n'y a 
personne  d'autre  que  moi  qui  signe  ce  document-là. 
Vous ne m'en voudrez donc pas si, moi-même, j'essaie 
de me couvrir avec le maximum de précautions. C'est 
cela que je voulais indiquer par mon propos peut-être un 
peu provocateur à votre égard et surtout au mien. 

J'ai  demandé deux  choses  à  mon collaborateur  en 
arrivant.  La première,  c'était  d'augmenter la réactivité. 
Ce qu'on a fait en créant un cadre, c'est-à-dire chaque 
fois,  au  lieu  d'éviter  de  faire  un  appel  au  marché  et 
d'aller en comité, de réunir 17 personnes – si c'est un 
comité commun – et après, de statuer, on a établi tout un 
cadre  en  disant :  « Voilà,  on  aura  une  référence  par 
rapport à l'IRS et on va statuer par rapport à l'OLO ». 
Tant  qu'on  est  en-dessous  d'une  certaine  marge  par 
rapport à l'OLO et qui est assez tight, on peut traiter. Il 
ne faut pas changer la duration, il y a plusieurs critères, 
notamment  avec  un  reporting très  détaillé.  C'est  un 
mandat et cela nous permet de travailler et d'augmenter 
la réactivité.

Pourquoi  je  vous  dis  cela?  C'est  que  le  deuxième 
élément, c'est la gestion des risques et c'est intimement 
lié au premier puisque si vous voulez gérer un risque, 
aujourd'hui, je connais le taux d'intérêt, mais demain ou 
dans  une  semaine,  j'en  ai  aucune  idée.  Alors,  je  suis 
d'accord de dire que la  marge va peut-être  être  fixée, 
mais plus vous attendez et plus l'investisseur va prendre 
un  coussin  de  sécurité  pour  cette  marge  parce  qu'il 
pourrait  très bien avoir  un événement de crédit  sur la 
Belgique  et  finalement,  quand  vous  allez  vite,  vous 
permettez de réduire la marge, donc le coussin pris par 
un  investisseur  et  vous  agissez  sur  un  taux  qui  est 
connu. Il y a donc un double intérêt à agir rapidement. 

Regardons  les  différents  risques  que  l'on  a  et 
comment ceux-ci sont gérés.

Le premier risque est celui du refinancement et  de 
liquidités.  Après,  on  va  les  grouper,  même  si, 
globalement  le  risque  de  refinancement,  c'est  quand 
vous avez  les amortissements et  il  faut les refinancer. 
Les  risques  de  liquidités,  c'est  quand  vous  avez  une 
échéance, notamment le financement d'un déficit, et il 
faut disposer des fonds nécessaires à ce moment-là pour 
faire  face  à  ses  engagements.  Si  la  Wallonie  ne 
respectait  pas  ses  engagements,  elle  serait 
techniquement en défaut de paiement. 

Il  y a  différentes manières d'essayer de mitiger ce 
risque ou d'essayer de le gérer. Le premier, c'est le fait  
de  dire :  « Si  on  augmente  le  nombre  de contrepartie 
avec lesquelles on travaille, je m'amuse toujours à dire 
que  ce  sont  des  rabatteurs,  c'est-à-dire  finalement,  on 
fait des financements qui sont intermédiés et donc, une 
banque va essayer de trouver un assureur, un fonds de 
pension qui vont prêter des fonds à la Wallonie ou à la 
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fédération ». 

Plus on a de rabatteurs et plus on a de chances de 
trouver des capitaux. L'effet de multiplier ces sources de 
financement réduit la part des partenaires stratégiques. 
On veut qu'elle reste importante, ce sont des partenaires 
stratégiques sont importants. Il y a un dialogue qui est 
très  constructif  avec  eux,  mais  on  ne  veut  pas  être 
dépendants d'eux. On ne veut pas arriver à un tel niveau 
où ils auraient une importance trop importante. Donc, le 
résultat  de  tout  cela,  si  finalement,  quand  vous 
diversifiez vos contre-parties, à la fin de la journée, que 
faites-vous ? Vous diversifiez votre base d'investisseurs. 
Un  principe  de  gestion,  c'est  de  diversifier  sa  base 
d'investisseurs. 

On aura une moins grande dépendance par rapport à 
chaque source de financement individuelle. Vous verrez, 
un peu plus tard, on aura un exemple par rapport à cela, 
ou  je  pourrais  même  vous  illustrer  avec  un  autre 
exemple qui est le fait de dire qu'on voit que les OIP 
dont je vous ai parlé tout à l'heure ont essentiellement 
des prêts bancaires sur des longues maturités. On a eu 
deux  événements  qui  ont  particulièrement  touché  les 
banques.  Le  premier,  une  crise  de  liquidités,  donc 
finalement la  liquidité  a  eu un coût,  le secteur public 
était  quasiment  supposé  être  un  actif  non  risqué  qui 
payait des marges par rapport à l'IRS de quelques points 
de base,  voire même parfois  négatives.  Maintenant,  il 
paie  plus  de  100  points  de  base.  Il  y  a  donc 
véritablement un risque. 

La deuxième chose, c'est Bâle III. Allez essayer de 
demander à  une  banque de trouver  un prêt  à  20 ans, 
vous  verrez  que  la  marge  explose  littéralement,  d'où 
l'intérêt d'aller vers d'autres investisseurs, par exemple 
les assureurs ou les fonds de pension qui,  par nature, 
sont  intéressés  par  les  actifs  de  longue  durée.  Vous 
verrez  que  leurs  marges  sont  beaucoup  plus 
compétitives  que  celles  des  banques  sur  de  longues 
durées, notamment dû à Bâle III. 

L'importance est de diversifier ces contre-parties. Si 
vous diversifiez  vos sources  de financement,  vous  ne 
serez  plus  dépendants  juste  aux  prêts  bancaires,  au 
monde  obligataire  ou  au  Schuldschein.  Le  but,  c'est 
d'essayer de faire  un panachage. On est  persuadé que 
cela diminue le coût de financement puisqu'il y a une 
concurrence accrue qui se fait aussi par ce biais-là.

Qu'a-t-on fait ?  On a  pris  la  situation,  le  stock de 
dettes au 31 décembre et vous voyez que, quand je vous 
parlais  de  ces  deux  téléphones,  on  voit  un  poids 
prépondérant de deux banques, Belfius et BNP Paribas 
Fortis  qui  ont  68 % du  stock  de  dettes.  On  voit  que 
globalement, les sources de financement, il y avait une 
dizaine de contre-parties,  neuf ou dix pour être tout à 
fait  précis,  se  partageaient  les  fonds  levés  par  la 
Wallonie. 

Ici,  dans un deuxième temps, on a dit :  est-ce que 

notre effort de diversification – puisqu'on vous a dit que 
la première manière de gérer ce risque de refinancement 
et de liquidités, c'était de diversifier nos contre-parties – 
on a donc fait une répartition graphique des différentes 
acteurs qui nous ont prêté de l'argent ou qui nous ont 
trouvé un investisseur pour les fonds levés en 2010 et en 
2011.  Et  on voit  que,  finalement,  on  a  un panachage 
assez équilibré avec cinq nouvelles contre-parties – je 
pourrais même dire six parce qu'il y en a une avec qui 
on ne travaille quasiment plus – qui nous ont apporté 
33 % du financement réalisé en 2010 et  en 2011.  On 
voit même que le poids des partenaires stratégiques ou 
des acteurs qui étaient déjà présents comme Barcleys est 
assez équilibré. 

Peut-être juste une chose, c'est vrai que l'on a retiré 
les billets de trésorerie puisque c'est le contrat caissier 
qui remporte les billets de trésorerie jusqu'à trente jours, 
on a donc voulu véritablement avoir une comparaison 
en termes de fonds recherchés. 

La  deuxième  manière  de  gérer  un  risque  de 
refinancement ou de liquidités, c'est finalement de lisser 
son profil  d'échéancier.  Si  vous évitez de revenir  une 
année,  quand  finalement  les  taux  d'intérêts  sont  très 
élevés  ou  l'inflation  est  très  élevée,  à  ce  moment-là, 
vous allez être pénalisé et il faut être bien conscient que 
quand une banque ou un intermédiaire financier sait que 
vous  cherchez  un  gros  montant,  vous  allez  d'office 
payer tout d'un coup plus cher parce qu'il y a plus de 
travail et vous savez que votre marge de refus est moins 
grande que si vous venez pour un montant régulier.

Ça, c'était la situation au 31 décembre 2009, on va 
juste  vous montrer,  par  un effet  visuel,  le lissage que 
l'on  a  fait.  On a  différencié  deux  couleurs,  le  rouge, 
c'était les financements 2010. On voit que finalement, 
on a  profité  de  la  baisse  des  taux  d'intérêt  pour aller 
relativement loin dans les maturités. L'année 2011 a été 
une année plus difficile. De plus, il a fallu reprendre les 
dettes du Holding Communal.  Finalement,  on est  allé 
sur des maturités un peu plus courtes, même s'il y avait 
facilement du 10 ans, mais c'est vrai que c'est plus court 
qu'en 2010 et  on voit  qu'il  y a  vraiment un effort  de 
lissage.  Vous  verrez  qu'il  a  encore  continué  en  2012 
avec des maturités un peu plus élevées où on continue 
cet  effet  de  lissage.  Je  pense  qu'un  des  critères  du 
lissage,  c'est  de  savoir  ce  qui  représente  le  pic  de 
financement par rapport au stock de dettes. Ici, le pic de 
financement  représente  7,43 %,  ce  n'est  quand  même 
pas quelque chose de très important. 

C'est  très  bien  d'avoir  un  lissage  visuel,  mais  on 
voulait de nouveau professionnaliser la gestion. Pour ce, 
on a créé un nouveau ratio. Rassurez-vous, on ne l'a pas 
inventé tout seul, on a intensifié nos synergies avec la 
Flandre,  avec  la  Région Bruxelles-Capitale  et  avec  le 
Fédéral. 

On a vu que le  Fédéral  utilisait  un ratio  qui  nous 
plaisait pour atteindre cet objectif et donc, c'est le ratio 
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des amortissements cumulés sur le stock des dettes. Que 
voit-on ? On a déjà une vue sur cinq ans et pas juste une 
vue  sur  un  an  et  on  s'impose  deux  contraintes :  la 
première, c'est que sur l'année 1, les amortissements ne 
peuvent pas représenter plus de 15 % du stock de dettes 
pour  éviter  justement  un  pic  de  refinancement,  et  la 
deuxième  chose,  pour  s'assurer  qu'il  y  ait  un  lissage, 
c'est  qu'on  y  voit  là,  les  amortissements  cumulés  sur 
cinq  ans.  Ils  doivent  atteindre  un  seuil  maximum de 
50 %. Une autre manière de dire cela,  c'est  que vous 
avez au moins 50 % de la dette qui est financée à plus 
de cinq ans. Là, on voit que sur 2012, on est à 6,89 %, 
donc bien en dessus de la barre des 15 % et sur cinq ans, 
on est à 32,78 %. On a donc 68 % de la dette qui est 
financée à plus de cinq ans. Le lissage est assez réussi à 
ce niveau-là.

Le  troisième  élément  pour  gérer  le  risque  de 
financement et  de liquidité,  c'est finalement ce que je 
mentionnais  tout  à  l'heure,  c'est  le  mécanisme  de 
centralisation  financière.  Là,  je  me  permettrais  -  je 
pense  qu'on en  a  suffisamment  parlé  -  juste  d'ajouter 
peut-être  une  ou  deux  visions  de  la  centralisation  de 
trésorerie.

Finalement, que se passe-t-il ? Si la région verse les 
dotations aux OIP, mais ne centralise pas, on a ce qu'on 
appelle en anglais un negative carry, c'est-à-dire que la 
région doit emprunter sur le marché à un taux plus élevé 
que  le  taux  que  l'OIP va  obtenir  sur  ses  placements. 
Donc, la région dans son ensemble perd de l'argent. Ici, 
que fait-on ?  On centralise  et  c'est  uniquement quand 
l'OIP va retirer sa dotation, qu'on va commencer à payer 
quelque  chose.  D'un  point  de  vue  financier,  cela  a 
beaucoup de sens et est d'une grande valeur.

L'autre manière aussi, c'est finalement le fait de dire 
que l'on réalise que l'apport des OIP augmente au fur et 
à mesure. Finalement, il y a, ce qu'on appelle « le bas de 
laine ». Mais au lieu de le placer sur un compte - cela 
ferait  les  affaires  des  OIP -  on  préfère  augmenter  la 
dotation  ou  à  la  rigueur,  s'ajuster  par  rapport  à  cela, 
plutôt que d'avoir ce phénomène d'intérêt où cela nous 
coûterait plus cher d'emprunter et de prêter. Pourquoi ? 
Cette réserve tout comme la facilité de débit en compte 
courant ou les prises fermes sont très importants. C'est 
le fait de dire : « Vous n'êtes pas lié à une échéance ». 
Si,  finalement,  on doit  refinancer  un  prêt  qui  vient  à 
échéance  le  31  janvier,  ce  n'est  pas  grave.  Si  le  31 
janvier,  les  conditions  ne  sont  pas  bonnes,  on 
préfinance, donc on utilise la partie du compte courant 
et  on  le  refinance  par  après  ou,  au  contraire,  on 
préfinance  un  peu  avant.  On a  une  flexibilité  qui  est 
assez  importante  et  qui  est  assez  appréciée  et,  de 
nouveau, rien que si on additionne tous ces montants, on 
peut  passer  quasiment  huit  années  avec  un  marché 
fermé sans aller chercher des capitaux ailleurs.

Vous  allez  me dire,  ce  n'est  certainement  pas  une 
bonne chose à faire, mais cela rassure des investisseurs. 
De nouveau, rappelez-vous la situation des deux régions 

espagnoles dont on a parlé où finalement, elles avaient 
des liquidités abondantes et en très peu de temps, cela a 
été diminué à 15 jours.

Nous,  ce  n’est  quasiment  pas  possible.  Vous  allez 
me dire : « Mais si le caissier de la région fait faillite ». 
On a encore une prise ferme chez BNP Paribas Fortis de 
750 millions d'euros. Il  y a des éléments qui font que 
nous sommes assez confortable puisque finalement c'est 
l'État belge qui est derrière Belfius. Attention, l'apport 
des OIP, la partie  dotation annuelle  est  susceptible de 
partir dans l'année, il n'y a que – ce que j'appellerai « le 
bas de laine » – qui n'a pas été utilisé dans l'année et 
donc, qui a été accumulé et qui alors, peut véritablement 
effectuer le principe de coussin.

On  a  matérialisé  tout  cela  dans  un  principe  de 
gestion, le principe de prudence, et là aussi, puisqu'il y a 
des  billets  de  trésorerie  qui  sont  liés  à  des  produits 
dérivés,  cela  permet  d'assurer  le  renouvellement 
puisqu'on est sûr que même si tout d'un coup le marché 
des billets de trésorerie est fermé, on a des montants de 
prise  ferme  bien  plus  importants  que  les  billets  de 
trésorerie que l'on place sur le marché.

Il  y  a  le  deuxième risque,  c'est  le  risque  de taux. 
Finalement, cela c'est le plus important. On vous a dit 
que la marge augmente et la marge dans le taux payé 
occupe  une  place  de  plus  en  plus  importante.  De 
mémoire,  c'était  proche des 40 % en 2012, mais vous 
avez encore 60 % déterminés par le taux. Pour ce taux-
là, c'est vraiment important de bien choisir son moment 
ou à la rigueur, de faire attention à ce qui peut le faire 
varier. Ici, le risque de taux, c'est dans le stock de dette,  
on va regarder la partie variable car, finalement, si on a 
une  hausse  des  taux  d'intérêt  sur  le  marché,  toute  la 
partie  variable  de  la  dette  va  avoir  son  coût  qui  va 
augmenter.

Cela concerne directement le coût de financement de 
la Wallonie, c'est gérer à l'aide d'un ratio taux fixe ou 
flottant  sur cinq ans.  De nouveau, on aime bien avoir 
cette  vue  sur  plus  d'une  année.  Un gros  travail  a  été 
accompli  pour  l'harmoniser  car  on  s'est  aperçu 
finalement que ce ratio n'était pas calculé de la même 
manière  en  Wallonie  qu'en  Fédération  Wallonie-
Bruxelles. On a donc harmonisé. Au lieu de le voir juste 
sur une année, on a donc cette vue sur cinq ans où, à ce 
niveau-là, il y a l'objectif qui est de tendre vers 15 % de 
dettes à taux flottant. Le principe de gestion va avec la 
répartition  optimale  de  la  part  à  taux  fixe  et  à  taux 
flottant.

Ce risque de taux est illustré par deux graphiques : le 
premier, vous voyez la situation actuelle, on a 81,52 % 
de la dette en 2012 qui est à taux fixe et 18,48 % à taux 
variable.  Vous  voyez  la  déclinaison  sur  les  cinq 
prochaines  années.  Par  contre,  il  nous  a  semblé  utile 
d'avoir  une  analyse  un petit  peu  plus  fine.  Quand  on 
regarde d'une manière un petit peu plus fine, on voit que 
dans les  18 % de  variable,  on l'a  décomposé  en trois 
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catégories de taux variable, il y en a une qui est capé, 
cela veut dire que finalement, si vous faites une analyse 
de sensibilité et que l'on augmente les taux de 300, 400 
points de  base,  voire  même de  200 points de base,  à 
partir d'un certain seuil, ils ne vont plus réagir puisqu'il 
y  aura  le  cap  qui  va  entrer  en  action.  Cela  nous 
paraissait  important  de  dire  qu'on  avait  18 %  à  taux 
variable, mais attention, il y a quand même un quart de 
cette dette qui est désensibilisée, d'une hausse des taux à 
partir d'un certain seuil. On a aussi des taux qui sont liés 
à  l'inflation.  On  les  identifie  aussi  pour  bien  les 
surveiller et même dans les taux fixes, on a aussi, à un 
moment  donné,  vu  une  transaction  où  le  taux  peut 
changer entre deux taux fixes et donc, on l'a mis dans le 
taux fixe, mais fixe modifiable pour dire : « Attention, il 
faut lui attribuer une attention toute particulière ».

Le troisième risque, c'est le risque de crédit. Vous 
allez me dire que c'est  bizarre,  parce que la  Wallonie 
emprunte  d'habitude  des  fonds.  C'est  plutôt  les 
investisseurs qui lui prêtent, qui ont un risque de crédit 
sur la région, mais ici, n'oubliez pas que la région fait  
aussi des échanges de taux d'intérêt par exemple, quand 
on veut variabiliser ou fixer une partie de la dette,  on 
entre dans ce genre de contrat. On a alors un risque de 
crédit que la contrepartie avec laquelle on est entré dans 
cet accord, ne performe plus sa part du marché et c'est 
donc quelque  chose  que  l'on  surveille.  On regarde  le 
rating de  toutes  les  contreparties  avec  lesquelles  on 
travaille, et on voit qu'on est réparti en trois catégories 
qui restent de qualité moyenne supérieure puisque sur le 
graphe  -  à  droite  -  vous  avez  l'échelle  de  toutes  les 
notations  et  vous  voyez  que  les  notations  des 
contreparties  avec  lesquelles  on  travaille  sont  assez 
élevées.  On fait  aussi  toute  une  analyse  qu'on  est  en 
train d'implémenter sur le mark to market des swaps. On 
essaie de pousser l'exercice un peu plus loin.

Le dernier argument, c'est sur le risque de change. 
Là,  de  nouveau,  il  n'y  en  a  pas  puisque  ce  serait  un 
risque qui serait lié à l'impact des variations de taux de 
change sur la dette régionale et je vous disais qu'il n'y en 
avait  pas  puisque  la  Wallonie  n'est  pas  exposée  à  ce 
risque. En effet, tous ces financements ont été conclus 
en euros. On n'est pas exposé à des risques de taux de 
change, ni via des swaps, ni de manière directe.

On  a  tenté  d'être  le  plus  transparent  possible  par 
rapport à l'ensemble des opérations, de notre situation à 
l'égard de la Belgique, dans la dette directe, indirecte et 
garantie et nous avons fait la distinction par rapport à 
l'ICN.

Nous avons montré la maturité, les taux utilisés, et 
caetera.  Tout  cela  pour  dire  que  nous  sommes  au 
rendez-vous du respect de la trajectoire, que nous avons 
dû  emprunter  pour  assurer  le  retour  à  l'équilibre  en 
2015,  mais  avec  une  dette  maîtrisée  et  les  différents 
éléments de taux fixe et variable. La charge de la dette 
et le service de la dette est assez faible par rapport au 
budget et enfin, nous avons fait part des améliorations 

constantes que nous avons apportées. Le rapport est un 
exemple, mais aussi le marché obligataire européen que 
nous  voulons  attaquer  avec  le  programme EMTN ou 
encore le contrat caissier, voire la gestion des risques.

Merci de votre attention. Je sais qu'elle a été longue, 
pardonnez-nous,  mais  on  n'a  pas  souvent  l'occasion 
d'avoir un échange qui est quand même essentiel pour la 
vitalité et la solvabilité financière de notre région.

M. Lebrun  (cdH). -  Est-ce la charge de la  dette - 
76 % - ? Est-ce le service de la dette ?

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - C'est cela.

Petite précision, vous allez me dire que je suis un 
peu pointilleux, c'est une question de vocabulaire. Il y a 
une différence entre les charges de la dette et le service 
de la dette. Le service de la dette, comme vous le savez, 
inclut intérêt et principal alors que la charge de la dette 
représente uniquement la charge d'intérêt.

Echange de vues

Mme la Présidente. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet (MR). - Merci, Madame la Présidente. Je 
remercie  le  ministre  et  ses  collaborateurs  pour  cette 
présentation  avec  certains  éléments  neufs  ou 
modernisés, notamment le rapport en deux langues que 
nous avons reçu.

Je pense que, par rapport aux chiffres qui nous ont 
été donnés et l'exposé qui a été fait, il y a des choses qui 
nous étaient déjà connues.

Monsieur  le  Ministre,  par  rapport  à  cette 
présentation,  je  reviendrai  à  cette  présentation  de  la 
dette  officielle.  Je  ne  ferai  pas  davantage  de 
commentaires.  Je  reviendrai  évidemment  sur  les 
critiques  que  l'on  a  déjà  pu  vous  faire  ici  en 
commission,  par  rapport  au  niveau  de  la  dette  brute 
consolidée.  Vous avez parlé  de la  centralisation de  la 
trésorerie  initiée  par  votre  prédécesseur,  du  fait  que 
c'était une bonne chose. Si je fais le parallèle, c'est la 
centralisation de la dette et de tout ce qui rentre dans le 
périmètre des finances publiques wallonnes.

Je  pense  en  effet  que  si  la  centralisation  de  la 
trésorerie peut apparaître et être considérée comme une 
bonne chose,  la centralisation de la dette pour voir la 
réelle dette de la Région wallonne serait peut-être une 
bonne chose. Quand on parle de la dette Maastricht, la 
dette consolidée et la dette reconnue, si je peux le dire 
ainsi par les autorités européennes, il y a évidemment 
une nette différence par rapport aux chiffres donnés. Si 
on  regarde  en  2010,  un  peu  plus  de  cinq  milliards 
d'euros de dette. En 2011, 5,642 milliards d'euros. Si on 
regarde  les  chiffres  de  la  Banque  Nationale,  on  est 
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quand  même  dans  une  différence  de  l'ordre  de  2,3 
milliards d'euros pour 2010, et de 2,350 milliards pour 
2011.

Un  élément  dont  on  n'a  pas  beaucoup  parlé  par 
rapport à la dette consolidée. Est que j'ai lu sur le site de 
la Banque Nationale, pas plus tard que le 30 septembre 
dernier,  que  plusieurs  organismes  wallons,  auparavant 
classés  dans  le  secteur  des  sociétés  non  financières, 
pourraient  être  répertoriées  dans  la  catégorie  des 
administrations publiques, des entités fédérées, et donc 
rentrer et élargir encore le périmètre. C'est notamment le 
cas pour SOWAFINAL SA, et vous savez, j'ai déjà eu 
l'occasion d'intervenir auprès du ministre Marcourt, que 
les  intercommunales  wallonnes  de  développement 
économique  poussent  justement  aussi  pour  accélérer 
l'équipement de zonings pour les entreprises. Même si 
on est dans une conjoncture économique difficile et que 
les entreprises temporisent un peu leurs investissements, 
il  est  clair  qu'il  y  a  une  raréfaction  des  terrains  en 
Wallonie  et  que  l'on  a  besoin,  si  on  veut  développer 
l'activité économique et l'emploi en Wallonie - et cela 
fait  partie,  je  pense,  des  priorités  de  l'ensemble  des 
formations politiques - d'accélérer ces équipements. Ce 
sont  donc  évidemment  aussi  des  structures  qui  vont 
rentrer dans ce périmètre et qui auront évidemment des 
conséquences sur l'endettement régional global.

Monsieur le Ministre,  je souhaiterais peut-être que 
vous puissiez nous apporter certaines informations par 
rapport à cela. J'avais cru comprendre qu'après 2009, et 
la  première  carte  rouge  de  l'Institut  des  comptes 
nationaux,  les  relations  étaient  devenues  un  peu 
meilleures, les contacts étaient là. Je suis un peu surpris 
quand vous dites qu'il n'y a pas de lettre, quasi pas de 
contact avec l'Institut des comptes nationaux. Je ne sais 
pas, ce n'est pas une critique, je suis un peu surpris peut-
être de la méthode. Mais on en est là et ce sont quand 
même  des  préoccupations  que  nous  pouvons 
légitimement avoir.

Par  rapport  aux  organismes  concernés,  le  volume 
d'endettement qui doit être pris en compte pour le calcul 
de la dette wallonne, si l’ICN et Eurostat maintiennent 
la position, d'une part, la position bien connue et vous 
parliez de carte rouge directement, pas de carte jaune, 
c'est vrai que l'on peut l'expliquer ainsi, mais par rapport 
aussi à ces structures qui rentreraient davantage dans le 
périmètre.

Par  rapport  aux  financements  alternatifs,  on  peut 
avoir  le  débat  sur  l'opportunité  des  financements 
alternatifs, vous les avez critiqués quand vous étiez dans 
l'opposition, vous exploitez le  mécanisme aujourd'hui, 
vous me répondrez. Je sais qu'il peut y avoir aussi des 
demandes. On peut parler aussi de la situation financière 
des  communes,  qui  n'est  pas  brillante,  des  demandes 
d'investissement  par  rapport  à  certaines  communes, 
mais  je  reviens  par  rapport  à  cela,  et  calmement, 
Monsieur le Ministre, que ce soit vis-à-vis de vous, de 
vos collègues dans la majorité, vous dire qu'il  y avait 

quand même une intention qui était  plus  forte  qu'une 
intention puisque c'est dans la Déclaration de politique 
régionale,  d'apporter  un  peu  plus  de  transparence  par 
rapport  à  toutes  ces  opérations  de  financements 
alternatifs, que ce soit par rapport aux opérations ou que 
ce soit par rapport aux montants. Je cherche simplement 
ces informations-là, peut-être d'autres parlementaires en 
disposent-ils,  peut-être  que  ces  opérations  sont  sur  le 
site  internet,  mais  alors,  donnez-moi  l'adresse  que  je 
puisse  consulter  ce  site.  Simplement,  et  c'est  un 
engagement,  d'une part  de la majorité,  mais que vous 
aviez  répété  aussi  à  plusieurs  organismes  de  presse, 
récemment encore, je vous lis : « La dette cachée de la 
Région wallonne a été régulièrement pointée du doigt. 
Poursuivez-vous  encore  le  recours  au  financement 
alternatif ?  Cette  dette  n'est  pas  cachée,  elle  est  bien 
connue, même si elle est sortie du budget. Le service de 
cette dette est bien dans le budget ; il représente à peine 
3,5 % de nos dépenses, c'est tout à fait sous contrôle. Je 
m'engage  à  publier  l'ensemble  des  montants  souscrits 
dans ce type d'opérations, mais dans le même temps, il 
faut  clarifier  la  comptabilisation  de  ces 
investissements. »; cela date de septembre 2009.

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

Pour  les  parlementaires  que  nous  sommes,  et  on 
parle  beaucoup  de  transparence  et  de  bonne 
gouvernance,  outre  le  débat  que  l'on  peut  avoir  sur 
l'opportunité  quand  on  parle  d'un  endettement  global, 
cela fait quand même partie d'un débat plus général.

Monsieur le Ministre, par rapport à l'ICN - et vous 
pouvez en penser ce que vous en voulez, et chacun peut 
en penser ce qu'il en veut -, le résultat est quand même 
celui-là.  Il  est évidemment interpellant  et  nous aurons 
l'occasion de revenir davantage dans un débat d'actualité 
quand nous aurons l'ajustement et le budget 2013, par 
rapport  aux  inquiétudes  que  nous  avons  et  que  nous 
maintenons.  Je  pense  que  j'ai  déjà  pu  le  dire  tout  à 
l'heure.

Voilà,  Monsieur  le  Ministre,  je  ne  serai  pas 
beaucoup  plus  long.  Les  arguments,  vous  les 
connaissez.  Simplement,  par  rapport  aux  organismes 
wallons  nouveaux,  qui  pourraient  rentrer  dans  le 
périmètre,  je  souhaiterais  peut-être  que  vous  puissiez 
nous  en  dire  davantage  puisque  nous  n'avons  pas 
beaucoup d'informations à ce sujet.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Oui,  quelques  mots  puisque 
c'est  une  question  importante  qui  a  donné  lieu  à  un 
rapport extrêmement détaillé et nous désirons remercier 
le ministre pour cet exercice puisque, comme il l'a dit 
lui-même,  il  contribue  avec  cette  troisième  édition,  à 
installer  une  tradition.  Les  traditions  naissent  comme 
cela.  Il  y a  quelqu'un qui le fait  une première fois et 
puis, à partir du troisième exercice, on peut se dire que 
finalement, nous avons un rendez-vous en la matière et 
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c'est certainement une bonne chose. 

Je suppose que vous transmettrez la projection pour 
d'autres  années  et  afin  d'améliorer  encore  le  débat,  il 
serait  sans  doute  utile  de  disposer  d'argumentations 
quelques jours avant la commission, de telle sorte que 
l'on puisse ainsi rentrer dans le détail en préparation.

Quelques  questions,  d'abord  sur  la  couverture, 
puisque vous avez commencé l'exposé par ce biais. Pour 
revenir sur la question des OIP, puisque vous nous aviez 
déjà alertés lors de l'examen de la projection 2011 quant 
aux  difficultés  de  financement  d'un  certain  nombre 
d'organismes,  et  l'on  voit  bien  la  logique  du  système 
financier  en  la  matière,  mais  dès  lors  comment  les 
choses se passent-elles ? 

La  région  emprunte-t-elle  pour  eux  et  leur  prête ? 
Faut-il  finalement  revoir  le  modèle  puisque  les 
organismes ont souvent été constitués pour améliorer la 
capacité  de  financement  de  la  région  En tout  cas  du 
point de vue de la couverture vous êtes en train de nous 
dire qu'il  y  a  là  maintenant  une faiblesse qui  naît  du 
contexte  nouveau  dans  lequel  on  se  déploie  depuis 
quelques  années  et  donc  cela  m'intéresserait  d'avoir 
quelques éléments sur ce sujet.

Sur la couverture toujours, au niveau des communes, 
j'entends  bien  l'argument  selon  lequel  les  communes 
vont  faire  des  investissements  productifs  et  en  même 
temps  la  région,  dans  un  certain  nombre  de  ses 
politiques,  dépense  aussi  en  investissement  pour  une 
part au moins du solde à financer si pas pour plus que le 
solde  à  financer.  Quand  une  commune  construit  un 
rond-point ou quand la Région construit un rond-point 
sur  une  voirie  régionale,  on  est  quand  même 
physiquement dans une même réalité.  Cela reste quand 
même curieux une entité avec des reins moins forts et 
davantage soumise à une certain nombre de décisions 
qui se passent au dessus d'elle mais c'est un constat, je 
ne prétends pas que le contraire soit vrai, je dis juste que 
l'explication reste interpellante.  

Sur la couverture, quels sont les grands éléments qui 
sont pris en compte pour passer dans ce qui semble être 
un  changement  de  régime  dans  votre  approche  du 
financement ?  Ce  serait  également  intéressant  d'avoir 
quelques éléments à ce sujet.

Quant  à  la  dette,  il  est  fondamental  d'assurer 
l'équilibre à moyen terme de nos finances publiques et 
vous  avez  vous-même  parlé  du  retour  progressif  à 
l'équilibre.  J'ai  donc  une  question  par  rapport  à 
l'augmentation de la dette en 2011 puisque 429 millions 
d'euros  c'est  le  chiffre  qui  a  été  cité,  c'est  finalement 
plus que le solde budgétaire.  Dès lors,   est-ce que ce 
sont  les  opérations  conduites  qui  sont  par  nature  des 
dépenses qui peuvent venir en dehors du budget et qui 
néanmoins,  n'alimentent  pas  le  solde  puisque  c'est 
précisément l'objet de la discussion ?

Retour à  l'équilibre  à moyen terme bien sûr  et  en 
même temps, en tenant compte du contexte dans lequel 
on se trouve, il  ne s'agirait pas d'ajouter  de l'austérité 
depuis la Wallonie à l'environnement dans lequel nous 
travaillons.  Par  rapport  à  cela,  il  y  a  le  retour  à 
l'équilibre - et il ne faut pas aller trop vite non plus pour 
ne pas tuer le malade en chemin - et puis, il y a les code 
8 et donc par  rapport à l'ICN vous aviez fait  le  point 
l'année dernière. Je ne vais pas revenir à ce qui avait été 
dit  par  rapport  à  cette  augmentation  assez  forte  du 
carcan  avec  des  règles  qui  nous  tombent  dessus  de 
manière  assez  peu  prévisible,  mais  cela  amène  une 
certaine précarité dans laquelle on doit travailler.  Y a-t-
il  encore  des  dossiers  ouverts ?  Vous  avez  évoqué  la 
question de la trésorerie, je dirais qu'elle ne m'inquiète 
pas tellement parce qu'elle n'attaque pas le budget. Je 
dirais que c'est une question de lecture, mais que l'ICN 
les compte dans sa perspective de l'endettement global 
ou non me semble moins important  que les questions 
qui impactent elles mêmes le budget.

(Réaction de M. le Ministre Antoine)

C'est  fondamental  que  ces  entités  restent  dans  la 
centralisation  puisqu'elles  permettent  des  économies 
importantes en charge d'intérêts. Cette démonstration est 
donc limpide de votre part et en même temps, le fait que 
l'ICN  conteste  la  qualification  ne  les  sort  pas  de  la 
centralisation  et  n'a  donc qu'un  impact  relatif  un  peu 
méthodologique  alors  que  lorsque  l'on  est  sur  les 
dépenses  annuelles,  on est  là  dans quelque  chose  qui 
joue  sur  la  capacité  de  financement  dans  laquelle  la 
région se trouve.

Vous  avez  cité  aujourd'hui  comme  dossier  ouvert 
celui  des  invests.  Y  a-t-il  encore  d'autres  dossiers 
ouverts  et  qui  vont  impacter  sensiblement  selon  la 
décision  qui  sera  prise,  la  marge  de  manoeuvre ?  Au 
bout  du  compte,  pour  ne  pas  tomber  dans  l'austérité, 
nous  devons  -  et  c'est  notre  conviction  -  garder  une 
capacité  d'investissement  pour  le  redéploiement  de  la 
Wallonie et cet outil reste une question importante? 

Je  reviendrai  vers  vous  dans  les  débats  que  nous 
aurons  aussi  à  l'occasion  du  budget  sur  les  questions 
complémentaires.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Lebrun.

M.  Lebrun (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  merci 
tout  d'abord  pour  cet  exposé  et  merci  aussi  à  votre 
équipe et plus spécialement à M. Richard. Je crois que 
nous avons eu un exposé extrêmement professionnel et 
je vais dire que vous avez raison d'insister sur l'urgence 
d'une agence de la dette car une responsabilité comme 
celle là, c'est trop pour un seul homme et on a confiance 
même si M. Jeholet a émis des doutes, mais après un 
exposé comme celui-ci,  on ne peut qu'avoir confiance 
dans  la  manière  dont  c'est  géré.  Toutefois,  on  n'est 
jamais à l'abri sur des masses comme cela, d'un erreur 
d'appréciation.  Il  est  clair  qu'à  un moment  donné,  on 
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manipule  des  sommes  extrêmement  importantes  et  je 
pense que l'on doit, comme vous l'avez fait, s'entourer 
de  collaborateurs,  mais  aussi  trouver  des  spécialistes 
autres  que  dans  un  cabinet  ministériel  où  la 
responsabilité  politique  du  ministre  est  engagée 
finalement sur des masses comme celles-là pour gérer 
une matière comme celle-là.

Je  reviens  sur  un  élément  au  niveau  communal. 
Vous avez souvent dit qu'il y avait une menace que les 
communes entrent dans le périmètre et soient analysées 
selon  les  critères  SEC.  À partir  du  moment  où  les 
communes seraient soumises à cet élément, il est clair 
que  l'on  devrait  revoir  complètement  la  comptabilité 
communale  et  que  nous  n'aurions,  comme  en  région 
d'ailleurs,  plus  aucune différence entre  le  titre  1 et  le 
titre  2  puisque  l'ensemble  des  investissements 
communaux  devraient  être  portés  au  budget  annuel, 
mais  cela  supposerait  aussi  que  les  communes  soient 
soumises alors à une autre manière de gérer leur dette 
puisqu'il  y  aurait,  me  semble-t-il,  là  aussi,  une  dette 
permanente où il n'y aurait plus d'amortissement de la 
dette comme d'ailleurs la région n'amortit pas la sienne. 
Est-ce  que  je  me  trompe  en  disant  cela  ou  est-ce  la 
vérité?  

Mme la Présidente. - La parole est à M. Bayet.

M. Bayet (PS). - Monsieur le Ministre, merci pour 
toutes  ces  explications.  Comme  mon  collègue  M. 
Hazée, je trouve que pour un dossier aussi important - et 
je sais que vous allez pouvoir le faire puisque vous êtes 
déjà arrivé à mettre le débat au parlement - si on pouvait 
avoir  les  documents  un peu plus  à  l'avance,  ce  serait 
bénéfique. Je sais que l'on en demande chaque fois un 
peu plus, Monsieur le Ministre, mais vous êtes capable 
de relever les défis.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Tout ceci a été 
mis à la disposition du parlement le 24 octobre.

M. Bayet (PS). - Bref, deux heures de débat sur une 
matière  aussi  technique,  je  pense,  au-delà  des 
considérations générales que l'on vient de faire ici, que 
si l'on veut vraiment rentrer dans le détail, cela demande 
un peu plus de préparation. Voilà à l'impossible nul n'est 
tenu, mais si on pouvait avoir les documents plus tôt ce 
serait bien ou refaire une séance mais on peut y revenir 
dans le cadre du budget.

Deuxièmement,  vous  avez  dit  plusieurs  fois  que 
l'important c'est de créer cette agence de la dette. Sur le 
principe, on peut vous suivre, Monsieur le Ministre. Ce 
n'est  pas  la  première  fois  que  vous  nous  le  dites 
d'ailleurs, mais on n'a encore rien vu passer. Je pense 
que la dernière fois que je vous ai interrogé là dessus, 
vous nous avez dit avoir une note d'intention, mais à un 
moment donné, il  faut quand même chiffrer  tout cela. 
Cette  agence  de  la  dette  sera-t-elle  commune  avec  la 
fédération  ou  bien  sera-t-elle  uniquement  en  région? 

Quels  ont  les  liens  avec  le  Fédéral?  Quelle  est 
l'administration qui va s'en occuper, et caetera? Je pense 
en effet, et vous n'en êtes pas responsable, que tous les 
partis politiques l'ont accepté pendant des années, mais 
c'est quand même un peu étonnant que ce soit un cabinet 
ministériel qui doive gérer de manière si prégnante la 
gestion de la dette de la Région wallonne qui est quand 
même relativement importante.  

Au-delà  de  dire  que  ce  serait  bien  qu'il  y  ait  une 
agence de la dette, je pense qu'à un moment donné, il 
faut amener le débat et depuis au moins un an et demi 
où vous m'aviez dit avoir déposé une note d'orientation, 
j'aimerais bien savoir,  Monsieur le Ministre,  où on en 
est.  Dernière  question,  je  voudrais  savoir  pour  les 
années 2010-2011 si vous avez déjà une idée pour 2012 
du taux de  consommation de la  décharge  de la  dette. 
Nous voyons régulièrement dans le budget l'allocation 
de base, charge de la dette. J'aimerais connaître le taux 
réel de consommation de cette AB pour 2010, 2011 et si 
possible déjà, pour 2012.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l'Emploi, de la  Formation et des Sports. -  Je voudrais 
d'abord bien sincèrement remercier les uns et les autres 
car je  comprends que vu l'heure tardive et  la  relative 
technicité,  malgré  le  fait  et  je  le  confirme  Monsieur 
Bayet, que nous avions tout mis à la disposition le 24 
octobre,  c'est  évidemment  une  présentation  très 
politique, même si nous en avons tiré les éléments les 
plus significatifs pour mieux en comprendre la lecture et 
la portée en sus bien sûr des informations que la Cour 
des comptes vous réserve à différentes dates que ce soit 
dans la préfiguration, à l'ajustement ou dans la note qui 
accompagne l'initial de chacun des budgets.

D'abord, pour M. Jeholet, je ne l'ai pas caché, vous 
ne  pouvez  pas  le  nier,  j'ai  moi-même  évoqué  la 
différence  de  méthode  avec  l'ICN,  je  le  revendique, 
comme  le  Fédéral  le  revendiquera  pour  ce  qui  le 
concerne,  dans  la  perception  de  la  dette  garantie  par 
rapport à des dettes directes et indirectes eu égard à la 
sinistralité nulle aujourd'hui en Région wallonne.

Moi, j'ai quand même du mal à accepter cet élément-
là.

L'ICN, j'ai le plus profond respect à leur égard, nous 
les  rencontrons  très  souvent,  quand  tout  à  l'heure,  je 
parlais  d'absence  de  courrier,  c'est  dans  la 
communication de certaines décisions. Par contre, que 
ce soit par téléphone, que ce soit ce matin, que ce soit 
avec des rencontres formelles, que ce soit avec Eurostat, 
c'était une première pour la région.

(Réaction de M. Jeholet)

Non, nous avons été à Bruxelles.
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Puis, tout cela, d'ailleurs, il n'y a pas que nous, parce 
qu'en fait l'ICN, si vous voulez, est venu en Wallonie et 
a visité un certain nombre d'organismes pour vérifier la 
qualité de nos informations, des données chiffrées. C'est 
un  travail  tout  à  fait  classique  et  nous  ne  voulons 
absolument pas nous y soustraire.

La seule chose que nous avons exprimée à Eurostat 
à l'ICN, c'est un protocole d'informations sur dans quels 
délais, s'il manque quelque chose, de grâce, avertissez-
nous,  on  peut  vous  donner  des  éléments 
complémentaires.  Ce  n'est  pas  en  lien  direct  avec  la 
région,  c'est  souvent dans des  sociétés,  on parlait  des 
invests tout à l'heure. Là, nous devons nous-mêmes aller 
rechercher  des  informations.  Cela  prend  un  peu  de 
temps.

Troisième  élément,  c'est  leur  exigence  sur  les 
pouvoirs locaux où je  n'ai  rien dit  d'autre que ce que 
Mme Cornet a exprimé.

Pour  la  petite  histoire,  en  fédération,  M.  Jamar  a 
trouvé  que  mi-mars  ne  lui  posait  aucun  problème.  Il 
était en commission avec d'autres. Il a dit : « Moi, je n'ai 
pas de problème. » Je pense qu'à terme, cela ne posera 
pas  de problème.  La transition va quand même poser 
quelques difficultés. C'est cela que je voulais indiquer et 
que je voulais faire partager avec Eurostat ou l'ICN.

Il  faut  bien  comprendre  que  quand  l'ICN  statue, 
Monsieur Jeholet, cela n'est jamais définitif. D'ailleurs, 
Eurostat  requalifie  parfois  des  dépenses  que  l'ICN  a 
acceptées. On a d'ailleurs ainsi eu un débat qui ne nous 
concerne pas, mais qui concernait le port d'Anvers entre 
Eurostat  et  l'ICN qui  a  duré  plusieurs  années.  Idem, 
puisque  l'affaire  a  même  été  portée  devant  les 
juridictions européennes pour les  dépenses en matière 
de traitement d'eau en Flandre.

Je veux dire par là que ce n'est pas définitif. C'est 
une matière qui évolue.

Si  l'ICN  ou  Eurostat,  après  la  date  fatidique, 
considère que sur  base des  informations que nous lui 
avons données ou transmises, il n'y a pas de souci, ils 
vous  diront  que  c'est  d'accord  et  qu'ils  revoient  leur 
position. Au lieu,  par exemple,  d'un tel résultat, il  est 
amélioré ou détérioré, c'est selon. Ces derniers temps, 
c'était  davantage  amélioré.  Nous  savons  que  nous 
devons  vivre  avec  eux.  Nous  savons  que  ce  sont 
toujours eux qui auront le dernier mot puisque le pacte 
de  stabilité  et  le  plan  de  convergence  au  niveau 
européen, c'est la commission.

Ceci  dit,  vous  ne  m'empêcherez  pas  de  dire  que 
parfois, dans les services de la commission, on n'a pas 
toujours  une  approche  cohérente  et  homogène  et  que 
certains services vont pousser dans certaines voies. Je 
pense  par  exemple  aux  aéroports.  On  va  pouvoir 
promouvoir  les  aéroports  régionaux et  où d'autres,  au 
niveau de la DG concurrence, vont soutenir une thèse 

contraire.

Je  vois  qu'il  y  a  une  très  forte  convergence 
cohérence sur la politique financière. Je regrette qu'il n'y 
en ait pas au niveau d'une politique industrielle.  Je le 
regrette.  Je regrette qu'au niveau social, on n'ait peut-
être pas progressé. Qui suis-je pour dire tout cela ?

Même  au  sein  de  la  Commission  européenne, 
reconnaissons  qu'il  n'y  a  pas  d'identité  de  vue  en  la 
matière.

C'est  du  reste  pour  cela  qu'avec  le  Fédéral,  nous 
avons  constitué  un  groupe  dit  de  haut  niveau  pour 
s'entendre sur la qualité des informations, sur les délais 
et  sur  la  compréhension  de  certaines  opérations 
financières.  Nous  voulons le  partager  avec  le  Fédéral 
car nous sommes dans « la maison Belgique ». Nous ne 
voulons donc pas  ni  faire  l'échappée belle,  ni  être  en 
queue de peloton, ni décrocher du Fédéral. Nous devons 
le faire  avec le  Fédéral.  Je  pense pouvoir  dire  que le 
Fédéral est notre meilleur allié en la matière, en sachant 
que  tous  les  chiffres  que  l'on  vous  a  montrés, 
correspondent  bien  à  « la  maison  Belgique ».  Nous 
sommes, je le répète encore une fois, dans le sac à dos 
du Fédéral.

Quand je parlais donc de carton rouge, ce n'est pas 
tout à fait exact. Si c'était en football, le joueur pourrait 
rentrer.  Si  l'ICN  constate  que  nous  avions  raison,  il 
faudrait faire rentrer le joueur qui a été exclu.

Vous voyez que ma métaphore n'était pas des plus 
heureuse. Enfin, pour vous dire qu'il y a une évolution 
en la matière.

Deux  derniers  points,  un  beau  trentième  que  je 
connais bien d'ailleurs évidemment, j'imagine que vous 
avez dû la retenir avec une certaine forme d'impatience 
et la prononcer avec une certaine forme de joie, c'est la 
dette cachée.

Une fois pour toute, ce n'est pas une dette cachée, 
c'est  une  convention  de  subsidiation  pluriannuelle  au 
terme de laquelle,  de manière indubitable,  la dette est 
inscrite  dans  le  rôle  de  la  commune  ou  de 
l'intercommunale  et  qui  fait  partie  de  la  dette  des 
pouvoirs locaux. On ne peut pas l'inscrire deux fois. On 
ne peut pas l'inscrire une fois au pouvoir local et  une 
fois  à  la  Région  wallonne.  Cela  n'est  pas  possible, 
sachant que les pouvoirs locaux comme nous sont dans 
l'entité 2. Il y en a bien un qui l'a prise.

Rassurez-vous, globalement, cela ne change rien.

Vous admettrez avec moi que, quand même, la plus-
value  de  l'emprunt  est  quand  même  acquise.  À  quel 
niveau ?  C'est  la  commune  ou  le  CPAS.  Quand  la 
commune doit construire une nouvelle maison de repos 
avec  le  CPAS,  pour  qui  est-ce  bénéfique ?  Pour  la 
maison de repos, pour le CPAS local. Si on va faire un 
hall omnisport de grande dimension, c'est au bénéfice de 
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qui ? De la commune.

Il  est quand même logique, me semble-t-il,  que la 
dette soit bel et bien inscrite à charge de la commune ou 
des pouvoirs locaux.

Du  reste  -  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  suspicion, 
Monsieur  Jeholet,  cela  vous  arrivera  de  le  signer,  je 
l'espère  pour  vous,  Mme  Barzin  en  signe  avec  moi, 
pardonnez-moi - je vais vous donner un exemple plus 
facile. Mme Barzin et moi nous signons des documents 
avec le  cachet du secrétaire  communal  de la  Ville  de 
Namur où elle dit: « D'accord, je prends la dette. Je la 
prends, mais bien sûr j'enregistre le fait que vous allez, 
sur une période déterminée, me la subventionner et que 
le solde est  à  ma charge ».  C'est  ce que nous faisons 
avec elle.

Je  voudrais  pouvoir  vous  montrer  une  matérialité 
d'une convention, plus la banque a été retenue, plus les 
opérateurs sont à la cause.

Généralement, du côté du gouvernement, il y a deux 
signataires, il y a le ministre qui a les finances en œuvre 
et le ministre fonctionnellement compétent, sauf quand 
c'est  le  sport  puisque  c'est  le  même  que  celui  des 
finances, pour faire bref.

La convention est d'une clarté totale.

Demandez à Mme Barzin, j'en ai signées quelques-
unes  avec  elle  et,  je  pense,  au plus  grand  plaisir  des 
Namurois.

(Réaction de M. Jeholet)

Rappelons  que  depuis  lors  il  y  a  eu  un  élément 
considérable qui a changé, c'est qu'en 2000 ou 2001 ...

(Réaction de M. Jeholet)

Depuis  lors,  les  normes  SEC  et  l'ICN  se  sont 
interposées.  Tout  cela  est  maintenant  comptabilisé.  Je 
veux  dire  que  l'on  n'est  plus  du  tout  dans  la  même 
architecture que par le passé.

Deuxième  élément  pour  répondre  par  rapport  au 
passé,  ce qui ne se faisait pas, c'est qu'il  faut nettoyer 
l'encours des financements alternatifs. C'est un élément 
très important parce que je suis la commune de x et j'ai  
reçu une promesse ferme pour aller faire un grand stade 
de football lié à un matricule qui a un passé glorieux, 
certains  vont  peut-être  le  reconnaître  dans  la  région 
liégeoise  et  probablement  un  glorieux  avenir.  La 
commune  x,  vous  l'aurez  tous  reconnue,  pendant 
quelques  années,  porte  le  dossier.  Nous,  que  faison-
nous ? Nous allons alors  alimenter  le  CRAC pour lui 
permettre  de  financer  la  commune  concernée,  de  la 
subventionner.  Et  puis,  que  constate-t-on,  Monsieur 
Jeholet ? C'est que la commune x n'a rien rentré.

Cela n'est pas normal que dans une commune, non 

loin  de  là,  dans  la  région  verviétoise  avec  un 
changement de majorité,  le  nouveau bourgmestre dise 
« Moi, j'ai des besoins, de grâce, aidez-moi et cela n'est 
pas normal que quelqu'un gèle des subventions alors que 
je  pourrais  les  avoir ».  Il  y  a  donc  une  adéquation  à 
opérer.

Vous pouvez demander à ceux qui sont proches du 
gouvernement, c'est une opération que nous avons faite 
avec Mme Tillieux  pour  tous les  crédits  sociaux,  que 
nous  avons  fait  en  matière  sportive  et  que  nous 
pourrions  faire  dans  d'autres  éléments.  C'est  ce  que 
j'appelle le nettoyage de l'encours.

Troisième  élément,  vous  le  verrez  dans  le  budget 
2013 – et  c'était  une des  critiques que je  formulais à 
l'époque – c'est que l'on finance l'intermédiaire qui va 
donc subventionner même et y compris lorsque celui-ci 
n'a pas à intervenir au profit des communes. Vous avez 
donc des  organismes  intermédiaires  qui  reçoivent  des 
moyens de plus en plus conséquents et qui ne les sortent 
pas. Voilà, merci, Monsieur Bayet, que fait-on ? On va 
alors recalculer l'alimentation de l'organisme au marc de 
l'euro dont il a besoin. Sinon, on arrive à une surchauffe 
d'organismes intermédiaires qui ne se justifient pas.

Voilà, pour vous donner les éléments, je ne dis pas 
que tout est parfait, Monsieur Jeholet, mais si vous me 
demandez pourquoi j'ai évolué, voilà trois éléments que 
je veux apporter à votre connaissance.

Vous dites :  « Dites-moi  où cela se trouve ».  Mais 
bon sang, c'est dans le budget. Je ne vous cache rien. 
Demandez à votre collaborateur qui est juste derrière et 
dont je ne doute pas de la qualité – c'est la même chose 
pour les miens, il n'y a que la couleur qui change – de 
regarder dans chaque division organique et  vous allez 
voir l'alimentation.

Dans  mon  budget  sports,  vous  pouvez  le  trouver, 
c'est noir sur blanc! Mieux même, la Cour des comptes 
l'examine. Je ne peux pas vous donner plus que cela. Il 
n'y a pas dans le budget quelque chose de caché, avec 
un vocable « dette cachée », non! Mais vous ne me ferez 
jamais  dire,  dans  l'intérêt  des  communes  et  des 
intercommunales,  qu'il  s'agit  d'une  dette.  Jamais  au 
grand jamais! Je le conteste avec la dernière des forces 
et  vous  devriez  m'aider  parce  que  c'est  priver  les 
communes  et  les  villes  d'une  capacité  d'un  levier 
d'investissements. Sinon, que devrions-nous faire ? C'est 
de dire à Mme Barzin : « Écoutez, chaque année, vous 
viendrez me voir et, chaque année, je vous donnerai le 
subside ou pas, concerné pour l'année ». Elle ne le fera 
jamais, puisqu'elle n'aura pas de sécurité sur la période. 
Donc elle dira : « Je n'investis pas ». C'est pour cela que 
pour  le  maintien  de  l'intérêt  des  investissements  des 
pouvoirs locaux, vous devriez défendre le principe. 

Maintenant,  tout  cela  doit  également  être  utilisé 
avec modération, j'en conviens.
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M. Jeholet  (MR).  -  Madame  la  Présidente,  deux 
secondes, si je peux vous aider, c'est avec plaisir, mais 
vous parlez de nettoyer l'encours. Justement,  qu'est-ce 
qui  vous  empêche,  aujourd'hui,  d'être  transparent  par 
rapport à cela ?

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Tout cela est 
connu...

M. Jeholet (MR). - Tout cela est connu, oui, mais je 
ne  vais  pas  contacter  chaque commune  pour  voir  les 
opérations, soyons sérieux! C'est  un engagement,  c'est 
dans la DPR, on est d'accord. Le ministre s'est engagé, 
donc si c'est si évident, s'il n'y a pas de souci, je veux 
bien vous aider, avec plaisir, mais s'il vous plaît, soyez 
transparent.  On  a  eu  beaucoup  d'informations 
aujourd'hui  très  intéressantes  mais  essayez  de  nous 
donner  ce  type  d'information ?  Est-ce  vraiment 
impossible de nous donner ce type d'information ? 

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Où pouvez-
vous trouver de manière limpide les renseignements que 
vous  cherchez ?  Dans  deux  documents.  Ce  n'est  pas 
beaucoup. Le premier se trouve dans le budget. Si vous 
voulez  une  aide  à  la  lecture  du  budget,  la  Cour  des 
comptes vous l'offre. Le deuxième document, surveillez 
les ordres du jour du gouvernement puisque tout ce qui 
concerne  les  conventions  pluriannuelles  des 
subsidiations doivent passer au gouvernement.

Le  gouvernement  va  vous  dire :  « J'annule  par 
exemple  la  Ville  d'Ans »  puisque  tout  le  monde  la 
reconnue, avec le FC Liège, et bien on a réattribué à un 
autre,  notamment  pour  les  dossiers  « piscine ».  Donc 
voilà,  je  veux  dire  qu'il  n'y  a  rien  de  caché.  Les 
décisions du gouvernement, vous en avez l'ordre du jour 
et, d'autre part, le budget et la Cour des comptes.

M. Jeholet  (MR). - Monsieur le Ministre, on parle 
des  communes,  et  cætera,  il  faut  que  les  communes 
puissent continuer à investir, et caetera. Allez, un peu de 
transparence par  rapport  à  la  SOFICO.  Cela ne  ferait 
quand même pas de tort. Vous dites : « À un moment 
donné, il faut nettoyer, limiter... ». Je pense qu'on vous a 
posé la question par rapport au dragage, et cætera, on a 
eu le cours au financement alternatif, si je ne m'abuse.

Oui,  vous  allez  nous  donner  des  éléments,  mais 
soyons transparents! Qu'est-ce qui empêche d'avoir un 
petit rapport? On veut bien vous aider, les collaborateurs 
veulent bien vous aider, les membres de votre cabinet si 
vous le souhaitez, et cætera, on peut se mettre ensemble 
et essayer d'y voir plus clair.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - J'avoue que je 
suis  un  peu  perplexe  sur  la  SOFICO.  Dois-je  vous 
rappeler  qu'elle  a  été  présidée  pendant  de  très 
nombreuses années par un membre du MR, M. Pire ? 

M. Jeholet  (MR).  -  Essayez  de  prendre  de  la 
hauteur,  Monsieur  le  Ministre.  Si  on veut  politiser  le 
débat, c'est très facile,  mais je pense qu'il  ne faut pas 
faire cela.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de la  Formation et  des  Sports.  -  J'ai  le plus 
grand respect pour M. Pire et j'en ai tout autant pour son 
successeur, M. Langendries.

Ce  que  je  voulais  dire  par  là,  c'est  que  j'ai  écrit 
régulièrement comme d'autres à votre président de parti 
pour qu'il  désigne des administrateurs. Le MR a donc 
communication  de  toute  l'information  par  les 
administrateurs  présents  à  la  SOFICO.  Alors,  ils  font 
peut-être mal leur travail ou ils vous cachent à vous des 
choses....

M. Jeholet  (MR). - Deux secondes, parce que cela 
m'étonne du ministre. Cela m'étonne parce que je sais 
qu'il a beaucoup de respect pour le parlement et pour les 
parlementaires.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - J'essaie, oui.

M. Jeholet (MR). - Oui, je le reconnais, mais ici, me 
dire :  « Allez  à  la  pèche  dans  toutes  les  structures, 
vérifiez ».  Soyez  sérieux,  Monsieur  le  Ministre.  Tout 
ministre peut avoir ce débat-là :  « Mon grand, suis un 
peu les ordres du jour du gouvernement, mon grand va 
un peu voir le rapport, là, ... ». Ne répondez plus alors 
quand on vous pose une question. Oui, cher collègue ou 
peu importe, « mon grand », bon, mais vous donnez des 
références, des rapports sur internet, et caetera et vous 
ne répondez plus aux questions. Je caricature à peine!

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Généralement, 
on  considère  que  je  suis  beaucoup  trop  long,  que  je 
donne  beaucoup  trop  de  détails.  Donc  généralement 
c'est l'inverse.

M. Jeholet  (MR). - Non, j'ai du mal à comprendre, 
et je dois bien vous dire que je ne comprends toujours 
pas  ce  refus  de  transparence  par  rapport  aux 
financements alternatifs.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Bon, voilà, on 
ne va pas s'entendre, c'est dommage, parce que tout est 
dans  le  budget.  Simplement,  vous  m'avez  posé  une 
dernière question et je ne voudrais pas m'y soustraire. 
Cela concerne la décision de SOWAFINAL, c'est bien 
cela que vous mentionnez. 

Pour  SOWAFINAL,  l'ICN considère  que  cela  fait 
partie  du domaine des missions déléguées et  que, dès 
lors,  nous  devons  le  reprendre  dans  notre  propre 
périmètre,  ce  que  nous  avons  déjà  fait,  puisque  cela 
appartient  à  l'ensemble  des  missions  déléguées.  Cela 
veut  donc  dire  que  nous  n'avons  pas  d'incidence  par 
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rapport à la re-périmétrisation de la SOWAFINAL par 
l'ICN en la matière puisque cela fait partie du lot des 
missions déléguées avec notamment, un certain nombre 
de corrections qui sont  déjà  intervenues ces  dernières 
années.

En ce qui concerne M. Hazée, il  y a beaucoup de 
questions, je vais essayer de ne pas en oublier.

Les différentes opérations financières couvrent trois 
types  d'opérations,  Monsieur  Hazée.  C'est  le  solde 
budgétaire, c'est-à-dire après les corrections SEC, ce qui 
apparaît comme solde net. 

Deuxième élément, ce sont les amortissements c'est-
à-dire  les  opérations  financières  arrivées  à  échéance. 
Les troisièmes, ce sont les opérations financières pour 
lesquelles nous devons emprunter les montants que nous 
plaçons  ou  pour  lesquelles  nous  prenons  des 
participations. 

Il  y  a  quelques  éléments  importants,  c'est  que 
Moody's n'a pas du tout la même approche que l'ICN. 
L'ICN  va  regarder  le  solde  net  à  financer  après  les 
corrections SEC. Moody's regarde le solde brut, c'est-à-
dire non seulement le solde net plus ce que nous avons 
dû  emprunter  pour  les  opérations  financières.  Vous 
voyez que ce n'est donc pas du tout le même niveau de 
vérification. Donc ça, c'est pour bien s'entendre.

J'ai  évoqué,  mais  je  retiens  la  suggestion  pour 
l'avenir : la documentation.

Pour  les  OIP,  quelle  est  la  divergence  que  nous 
avons avec l'ICN, c'est que nous allons plus loin que le 
périmètre  consolidé  dans  la  centralisation  de  la 
trésorerie que ce que l'ICN ne nous permet. Voilà. Mais 
nous,  cela  nous  permet  d'économiser,  c'est  ce  que  je 
vous ai  dit.  Voilà,  c'est  une  différence avec  l'ICN, ce 
n'est pas dramatique et  cela coûte moins cher pour la 
région. Donc à tout prendre, je préfère me fâcher avec 
eux et que cela coûte un peu moins cher à la région, si je 
devais le dire comme cela.

Pour  ce  qui  concerne  un  certain  nombre 
d'organismes, je vais donner un bel exemple,  réussi, à 
l'avantage de M. Nollet : lorsque l'on a lancé l'éco-pack, 
M. Nollet est allé à l'ICN, avant toute opération. L'ICN 
a donc regardé tout le montage et a dit : « Pas de souci, 
c'est un vrai code 8. Vous pouvez donc y aller ». On a eu 
une garantie ab initio - donc bravo à M. Nollet - ce qui 
permet,  pour  la  Wallonne  du  crédit  social  et  pour  le 
Fonds du logement des familles nombreuses, d'inscrire 
la dépense en code 8, en dépenses financières. On doit 
juste  surveiller  la  sinistralité  et  les  réserves 
mathématiques qui les accompagnent. Jusqu'à présent, il 
y a très peu de difficultés dans l'octroi des éco-packs qui 
fonctionnent d'ailleurs très bien. 

Voilà un exemple où un organisme non périmètré – 
ils  ne  le  sont  pas,  ni  l'un,  ni  l'autre  –  que  nous 
alimentons  par  des  codes  8,  a  quand  même,  à  la 

demande du ministre Nollet – et tant mieux – pu obtenir 
le feu vert de l'ICN. Je donne cette information à M. 
Jeholet pour bien montrer les bonnes relations que nous 
voulons entretenir avec eux.

Pour ce qui concerne l'émission publique, c'est une 
hypothèse  que  nous  pourrions  utiliser  en  2013. 
L'avantage de l'émission publique, pour faire bref, pour 
moi – je vais le dire en termes politiques – c'est d'avoir 
beaucoup d'argent, tout de suite, en une fois, parce qu'on 
peut  lever  500  millions  d'euros.  Ensuite,  on  peut 
diversifier les partenaires avec lesquels nous travaillons, 
pour  sortir  des  habitudes  de  nos  contre-prestataires 
traditionnels. Là, on va s'adresser à un spectre beaucoup 
plus large qui est l'Europe.

Va-t-on le faire ou non? Tout dépend de ce que vont 
nous  coûter  les  autres  produits.  Si  on  considère  que 
l'émission publique est plus avantageuse, on le fait. Si 
on considère,  au contraire,  que li  mix shuldschein,  le 
marché  obligataire,  local  ou  européen  et  les  prêts 
bancaires avec le court terme, voilà, c'est un choix que 
nous ferons à ce moment-là. D'emblée, c'est ce que je 
voulais vous dire, par la documentation qui vous a été 
remise, on peut faire l'émission publique. C'est le plus 
important.  En  fait,  le  programme,  c'est  un  certain 
nombre d'informations standardisées qu'il faut mettre à 
la disposition du marché pour pouvoir lancer l'opération. 
C'est cela que je voulais vous expliquer.

Par  rapport  aux  communes,  M.  Lebrun  a  posé  la 
même  question,  il  y  a  une  différence  de  taille.  Les 
communes  n'empruntent  pas,  à  quelques  rares 
exceptions près. À Charleroi, pour prendre un exemple, 
il  y  a  eu  un  emprunt  exceptionnel  pour  couvrir  leur 
besoin de financement. Dans la plupart, sinon la grande 
majorité des  communes,  les emprunts coïncident avec 
une  acquisition,  une  construction  et  du  matériel  avec 
une valeur d'amortissement.  De la même manière,  les 
communes  amortissent,  dans  leur  budget  ordinaire, 
intérêt et capital. Par exemple, demain, je fais construire 
un nouvel hôtel de ville, pour 2,5 millions d'euros. Dans 
20 ans,  j'aurai remboursé l'intérêt  et le capital.  Tandis 
que, moi, région – je réponds ainsi à M. Lebrun – dans 
20 ans, j'aurai toujours ma dette, sauf qu'elle aura eu une 
dépréciation monétaire. Les 2,5 millions d'euros, valeur 
2012, ne vaudront plus les 2,5 millions d'euros, valeur 
2032.  D'ici  là,  j'aurai  payé  des  intérêts  qui  seront 
variables en fonction des marges commerciales et  des 
taux d'intérêt  qui seront pratiqués selon qu'il  s'agit  de 
taux fixes ou de taux variables, ou du mixte des deux, 
comme on l'a évoqué tout à l'heure.

Vous  me  demandez,  Monsieur  Hazée,  à  qui 
s'intéresse  encore  l'ICN.  Manifestement,  il  y  a  les 
invests,  puis  il  y  a  certaines  opérations  de  la 
SOWALFIN. L'ICN n'est pas une parole d'évangile, on 
doit avoir un débat. La SOWALFIN est notre outil par 
excellence, il fonctionne d'ailleurs très bien, donc bravo 
à M. Kubla. Cela fonctionne très bien pour soutenir nos 
PME. Le problème,  c'est  que  l'ICN souhaiterait  avoir 
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tout  le  détail  des  opérations.  J'ai  donc  prêté  à  la 
fromagerie  unetelle,  un  tel  montant,  il  y  a  eu  un  tel 
dividende  ou  un  tel  taux  d'intérêt.  C'est  ce  qu'ils 
souhaiteraient obtenir. Vous voyez donc qu'ils vont très 
loin dans l'appréciation, parce que leur crainte est que 
l'on utilise ces outils pour pouvoir utiliser des dépenses 
financières alors qu'elles ne le sont pas. C'est pour cela 
qu'il  y  a  eu  de  nombreuses  rencontres  entre  la 
SOWALFIN et l'ICN, pour que l'ICN comprenne ce que 
la SOWALFIN réalise et selon moi, elle le réalise fort 
bien.

J'ai répondu à M. Lebrun pour les pouvoirs locaux.

Attention, les communes ne sont pas soumises aux 
normes  SEC.  Elles  ne  le  sont  qu'indirectement, 
puisqu'on agrège tous les comptes. C'est d'ailleurs pour 
cela qu'il faut que les comptes rentrent plus tôt, à la mi-
mars, parce que l'on doit avoir un convertisseur pour les 
agréger.  Au  passage,  on  vérifie  la  correction  des 
comptes en numéro un, c'est le travail de M. le Ministre 
Furlan, puis les agréger, puis tout envoyer à l'ICN qui, 
lui-même, les envoie à Eurostat. C'est pour cela que si 
on veut être début juillet, il faut avoir clôturé mi-mars.

M. Bayet, je prends note de son attente en matière de 
documentation. Ils doivent bien sûr se lire avec le travail 
de la Cour des comptes.

L'agence de la  dette,  oui,  on va évoluer,  rassurez-
vous.  D'abord,  il  fallait  pouvoir  s'entendre 
politiquement. Où la situe-t-on ? Est-ce une agence avec 
un  accord  de  coopération  communauté-région,  ou  la 
place-t-on,  par  exemple,  en  région,  avec  faculté  pour 
celle-ci de travailler pour compte de la fédération, pour 
compte  des  communes  ou  pour  compte  de  certains 
OIP ? On est plutôt dans cette tendance-là.

À  l'ajustement  2012,  on  a  prévu  un  crédit  pour 
lancer  un  marché  de  consultant,  parce  que  l'on  ne 
s'improvise quand même pas créateur d'agence de dette, 
pour  que  l'on  puisse  alors  déposer  non seulement  les 
décrets,  mais  aussi  les  différentes  modalités  de 
constitution. J'espère, mais je n'en suis pas seul maître, 
loin  s'en  faut,  que,  techniquement  et  ensuite 
politiquement, nous serons d'accord pour sa création en 
la matière.

Vous me demandez le taux de consommation pour la 
dette.  Cela  m'est  relativement  indifférent.  Je  vous 
choque  peut-être  en  vous  disant  cela.  Quels  sont  les 
articles qui alimentent le non consommé budgétaire ? Je 
vous rappelle que, dans les corrections, nous reprenons 
toujours  le  non  consommé  de  l'année  qui  est,  de 
mémoire,  de  77  en  communauté  et  248  en  région. 
L'alimentation de  ce  non consommé, c'est  notamment 
les excédents sur la dette.

On a donc le choix. Si on veut travailler de manière 
très fine, chirurgicale, on réduit la charge de la dette – je 
suis d'accord avec vous – mais alors il faut réduire à due 

concurrence le non consommé. C'est un débat que l'on a 
déjà eu beaucoup de fois au gouvernement, où on me 
dit : « Allez, tu ne sais quand même pas faire un effort 
sur la dette ». J'ai dit : « Pas de souci, mais alors on doit 
en faire  un sur  le  non consommé, parce  que  c'est  un 
article  fournisseur  -  il  y  en  a  quelques-uns  -  du  non 
consommé ». C'est pour cela que je n'ai pas envie d'y 
toucher, sinon je devrai retailler les non consommés, ce 
qui diminuerait  nos corrections positives.  Ce que l'on 
gagnerait d'un côté, on le perdrait de l'autre.

Par contre, ce qui est  très intéressant,  c'est ce que 
nous faisons en fédération et en partie en région, ce sont 
les  services  à  gestion  séparée.  Auparavant,  en 
fédération,  chaque  école  avait  un  compte.  Sur  ce 
compte,  il  y  avait  de l'argent.  L'argent  provient,  pour 
l'essentiel,  de  l'alimentation  par  la  fédération.  Si  l'on 
peut  faire  –  si  vous  me  suivez  toujours  –  la  même 
consolidation pour tous les comptes scolaires comme on 
le fait pour les OIP en Wallonie, on retrouve une marge 
plus importante. C'est ce que nous avons demandé – et 
je  rends  hommage  à  M.  Destad,  fonctionnaire  bien 
connu,  qui  l'a  réalisé,  parce  que  c'est  un  travail  de 
bénédictin – de faire l'inventaire de tous les services de 
la gestion séparée, ce qui va améliorer, notamment pour 
2013, notre budget par une correction positive. C'est un 
travail qui n'était pas encore fait  et  que nous sommes 
obligés de faire. L'opportunité est telle, parce que 2013 
est un exercice difficile.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet (MR). - Rapidement, pour terminer, une 
petite remarque. La preuve que je veux être positif avec 
M.  le  Ministre.  On  parle  de  l'agence  de  la  dette 
francophone. Tout à l'heure, il a parlé de la comptabilité 
publique qui était  sur les rails.  Si  vous voulez qu'elle 
soit  plus efficace,  il  serait  pas mal que l'informatique 
fonctionne  ne  fût-ce  qu'un  tout  petit  peu.  Je  n'ai  pas 
rebondi à ce que vous avez dit tout à l'heure.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi, de la Formation et des Sports. - Vous êtes plus 
malin que moi.

M. Jeholet (MR). - Mais non, je veux vous aider.

M. Antoine,  Ministre du Budget,  des Finances,  de 
l'Emploi,  de  la  Formation  et  des  Sports.  -  C'est  la 
succession des contrats GPI.

Cela,  ce  sont  des  marchés  qui,  du  reste,  me 
dépassent.  Cela  implique  tout  le  gouvernement  et, 
singulièrement,  le  ministre-président  qui  a 
l'informatique  transversal.  C'est  donc  un  tout  gros 
dossier. Je suis d'accord avec vous.

Confiance au président et au rapporteur

Mme la Présidente.  - La confiance est accordée, à 
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l'unanimité  des  membres,  à  la  présidente  et  au 
rapporteur pour l'élaboration du rapport.

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée.

- La séance est levée a 19 heures.
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M. Hugues Bayet (PS)
Mme Véronique Cornet (MR)
M. Jean-Luc Crucke (MR)
M. Michel de Lamotte (cdH)
Mme Virginie Gonzalez- Moyano (PS)
M. Stéphane Hazée (Ecolo)
M. Pierre-Yves Jeholet (MR)
Mme Joëlle Kapompolé, Présidente
M. Michel Lebrun ( cdH)
M. Christian Noiret (Ecolo)
M. Emmanuel Disabato (Ecolo)
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AB allocation de base
ALE agence locale pour l'emploi
APE aides à la promotion de l'emploi
AMOS Advanced Mechanichal and Optical Systems
CDS Credit default swaps
Cocof Commission communautaire française
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CRA centre de recherche agréé
CRAC/C.R.A.C. Centre régional d'aide aux communes / Compte régional pour l'assainissement des communes 

à finances obérées
DGT Directions générales transversales
DGT2 Direction générale transversale du Budget, de la Logistique et des TIC
EMTN Euro Medium Term Note
FC Football Club
FIWAPAC S.A. société anonyme d'intérêt public qui a pour objet le financement de toutes sociétés 

de crédit, d'assurance ou autre société active dans le secteur financier
FMI Fonds monétaire international 
ICN Institut des comptes nationaux
IF Inspection des Finances
IRES Institut de recherches économiques et sociales
IRS International Revenue Service
KPMG Réviseurs KLYNVELD PEAT MARWICK GOERDELER - REVISEURS D'ENTREPRISES
LPG Liquified petroleum Gas
MTN Medium Term Note
OIP organismes d'intérêt public
OIT Organisation internationale du Travail
OLO Obligation Linéaire/Lineaire Obligatie
PIB produit intérieur brut
RFCL Royal Football Club Liege Athletisme ASBL.
RIS revenu d'intégration sociale
RTL Radio télévision luxembourgeoise
SEC Système européen de comptes économiques intégrés
SLSP sociétés de logement de service public de la Région wallonne
SOFICO Société régionale wallonne de Financement complémentaire des Infrastructures
SOGEPA Société Wallonne de Gestion et de Participations S.A.
SOWALFIN Société wallonne de financement et de garantie des petites et moyennes entreprises S.A.
SOWALFINAL Société wallonne pour la gestion d'un financement alternatif
SPABS sociétés wallonnes de droit public d'administration des bâtiments scolaires de l'enseignement 

organisé par les pouvoirs publics
SRIW Société régionale wallonne du Transport public de personnes
SRWT Société régionale wallonne du Transport public de personnes
TC taxe de circulation
TMC taxe de mise en circulation
WBFin décret portant organisation du budget et de la comptabilité des Services du Gouvernement  

wallon
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